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Chapitre Ier : Dispositions relatives à la formation professionnelle des agents 
territoriaux.  

 
Article 1 

a modifié les dispositions suivantes : 
  

2 documents  
  

1  
LOI 84-594 12 Juillet 1984.  

  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 

complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale.  

  
Article  1  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 1 (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  
  
La formation professionnelle tout au long de la vie au sein de la fonction publique 
territoriale comprend :  
1° La formation d'intégration et de professionnalisation, définie par les statuts 
particuliers, qui comprend :  
a) Des actions favorisant l'intégration dans la fonction publique territoriale, 
dispensées aux agents de toutes catégories ;  
b) Des actions de professionnalisation, dispensées tout au long de la carrière et à 
l'occasion de l'affectation dans un poste de responsabilité ;  
2° La formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la demande 
de l'employeur ou de l'agent ;  
3° La formation de préparation aux concours et examens professionnels de la 
fonction publique ;  
4° La formation personnelle suivie à l'initiative de l'agent ;  
5° Les actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue 
française.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les types de formations susceptibles d'être 

 



précédées, à la demande de l'agent, d'un bilan de compétences ainsi que les 
modalités de celui-ci.  
Tout agent de la fonction publique territoriale occupant un emploi permanent reçoit 
un livret individuel de formation. Ce livret retrace les formations et bilans de 
compétences dont l'agent bénéficie, dans les conditions fixées par décret. 
  
  
2   

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

Article  3  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 1 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  
  
La titularisation ou le cas échéant, la nomination dans la fonction publique 
territoriale ainsi que l'accès à un nouveau cadre d'emploi, à un nouveau corps, à un 
nouvel emploi ou à un nouveau grade d'un fonctionnaire titulaire peuvent être 
subordonnés à l'accomplissement d'une obligation de formation dans les conditions 
prévues par chaque statut particulier.  
Dans des conditions fixées par les statuts particuliers des cadres d'emplois, les 
fonctionnaires astreints à une formation prévue au 1° de l'article 1er sont, sur leur 
demande, dispensés d'une partie de cette formation lorsqu'ils ont suivi 
antérieurement ou suivent une formation sanctionnée par un titre ou un diplôme 
reconnu par l'Etat ou à raison de la reconnaissance de leur expérience 
professionnelle.  
Le fonctionnaire suivant ou ayant suivi les formations prévues par un statut 
particulier et précédant sa prise de fonction peut être soumis à l'obligation de servir 
dans la fonction publique territoriale. La durée de cette obligation, les conditions 
dans lesquelles le fonctionnaire peut en être dispensé et les compensations qui 
peuvent être dues à la collectivité ou à l'établissement qui l'a recruté sont fixées par 
la voie réglementaire. 

 

  
  

 
Article 2 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale.   



  
Article  2  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 2 (JORF 21 février 2007). 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  

CHAPITRE I : Du droit à la formation.  
SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  

  
Les fonctionnaires territoriaux sont astreints à suivre les actions de formation mentionnées au 
1° de l'article 1er.  
Sans préjudice de l'application des dispositions relatives au droit individuel à la formation 
prévues à l'article 2-1, les agents territoriaux bénéficient des autres actions de formation 
mentionnées à l'article 1er, dans les conditions prévues par la présente loi et sous réserve des 
nécessités du service. L'autorité territoriale ne peut opposer deux refus successifs à un 
fonctionnaire demandant à bénéficier de ces actions de formation qu'après avis de la 
commission administrative paritaire. 
  
  

 
Article 3 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

2 documents  
  

1   
LOI 84-594 12 Juillet 1984.  

  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 

complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale.  

  
Article  2-1  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 3 (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  
  
I. - Tout agent de la fonction publique territoriale occupant un emploi permanent 
bénéficie d'un droit individuel à la formation professionnelle d'une durée de vingt 
heures par an. Pour les agents à temps partiel et les agents nommés dans des 
emplois à temps non complet, cette durée est calculée pro rata temporis.  
Les droits acquis annuellement peuvent être cumulés sur une durée de six ans. Au 
terme de cette durée et à défaut de son utilisation en tout ou partie, le droit 
individuel à la formation professionnelle reste plafonné à cent vingt heures.  
II. - Le droit individuel à la formation professionnelle est mis en oeuvre à l'initiative 
de l'agent en accord avec l'autorité territoriale. Pour que l'agent puisse faire valoir ce 
droit, les actions de formation qu'il se propose de suivre doivent être inscrites au 

 



plan de formation prévu à l'article 7 et relever des 2° ou 3° de l'article 1er. Seules 
les actions réalisées à la demande de l'agent s'imputent sur le crédit d'heures 
mentionné au I du présent article.  
Lorsque, pendant deux années successives, l'agent et l'autorité territoriale sont en 
désaccord sur l'action de formation demandée par l'agent, celui-ci bénéficie d'une 
priorité d'accès aux actions de formation équivalentes organisées par le Centre 
national de la fonction publique territoriale.  
III. - L'autorité territoriale détermine, après avis du comité technique paritaire, si et 
dans quelles conditions le droit individuel à la formation professionnelle peut 
s'exercer en tout ou partie pendant le temps de travail. Lorsque la formation est 
dispensée hors du temps de travail, l'autorité territoriale verse à l'agent une 
allocation de formation.  
IV. - Les frais de formation sont à la charge de l'autorité territoriale.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
  
  
2   

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

Article  2-2  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 3 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  
  
Il peut être tenu compte des formations professionnelles et des bilans de 
compétences dont l'agent bénéficie tout au long de sa carrière en application de 
l'article 1er pour réduire la durée des formations obligatoires prévues au 1° du 
même article ou, dans les conditions définies par les statuts particuliers, pour l'accès 
à un grade, corps ou cadre d'emplois par voie de promotion interne. 

 

  
  
  
  

 
Article 4 

  
  
  

 
Article 5 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  



  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale.   
  

Article  5  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 5 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  
  
Le fonctionnaire qui bénéficie d'une action de formation prévue au 4° de l'article 1er ou est 
engagé dans une procédure de validation des acquis de l'expérience peut bénéficier, à ce titre, 
d'un congé ou d'une décharge partielle de service.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles les fonctionnaires placés 
en congé peuvent percevoir une rémunération. Il prévoit également les conditions dans 
lesquelles cette rémunération peut être prise en charge par le centre de gestion. 
  
  

 
Article 6 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  57  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 6 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section I : Dispositions générales.  
  
Le fonctionnaire en activité a droit :  
1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret en Conseil d'Etat.  
Le fonctionnaire territorial originaire des départements de Guadeloupe, de Guyane, de 
Martinique, de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon exerçant en métropole bénéficie du 
régime de congé institué pour les fonctionnaires de l'Etat ;  
2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période de 
douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement 
pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 
suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de 
traitement et de l'indemnité de résidence.  
Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article L. 27 
du code des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un accident survenu dans l'exercice 



ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son 
traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite. 
Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement 
entraînés par la maladie ou l'accident.  
Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service de l'accident est appréciée par la 
commission de réforme instituée par le régime des pensions des agents des collectivités 
locales.  
La collectivité et subrogée dans les droits éventuels du fonctionnaire victime d'un accident 
provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a supportées ou 
supporte du fait de cet accident. Elle est admise à poursuivre directement contre le 
responsable du dommage ou son assureur le remboursement des charges patronales afférentes 
aux rémunérations maintenues ou versées audit fonctionnaire pendant la période 
d'indisponibilité de celui-ci par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 
59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation civile de l'Etat et de certaines autres 
personnes publiques ;  
3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas où il est 
constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 
nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente un caractère invalidant et de 
gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant un an ; le 
traitement est réduit de moitié pendant les deux années qui suivent. L'intéressé conserve, en 
outre, ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  
Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre congé 
de cette nature s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas du 2° du présent article sont 
applicables aux congés de longue maladie ;  
  
4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse, 
poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein traitement et de deux 
ans à demi-traitement. Le fonctionnaire conserve ses droits à la totalité du supplément familial 
de traitement et de l'indemnité de résidence.  
Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des 
fonctions, les périodes fixées ci-dessus sont respectivement portées à cinq ans et trois ans.  
Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue maladie à plein 
traitement, le congé de longue durée ne peut être attribué qu'à l'issue de la période rémunérée 
à plein traitement d'un congé de longue maladie. Cette période est réputée être une période du 
congé de longue durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué par la suite pour 
cette affection est un congé de longue durée.  
Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de 
maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à un congé de 
longue durée ;  
Les dispositions de la deuxième phrase du quatrième alinéa du 2° du présent article sont 
applicables aux congés de longue durée ;  
4° bis. Après six mois consécutifs de congé de maladie pour une même affection, après un 
congé de longue maladie ou un congé de longue durée, les fonctionnaires peuvent être 
autorisés, après avis du comité médical compétent, à accomplir un service à temps partiel 
pour raison thérapeutique, accordé pour une période de trois mois renouvelable dans la limite 
d'un an pour une même affection.  
Après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions, 
le travail à temps partiel thérapeutique peut être accordé pour une période d'une durée 



maximale de six mois renouvelable une fois, après avis favorable de la commission de 
réforme compétente.  
Le temps partiel thérapeutique peut être accordé :  
- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est reconnue comme étant de nature à 
favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'intéressé ;  
- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation ou d'une réadaptation 
professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec son état de santé.  
Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour raison thérapeutique perçoivent 
l'intégralité de leur traitement ;  
Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être inférieur au mi-temps ;  
  
5° Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec traitement, d'une durée égale à celle 
prévue par la législation sur la sécurité sociale. Le droit au congé d'adoption est ouvert à la 
mère ou au père adoptif. Lorsque les deux conjoints travaillent, soit l'un des deux renonce à 
son droit, soit le congé est réparti entre eux. Dans ce dernier cas, la durée de celui-ci est 
augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale.  
Au congé de paternité en cas de naissance avec traitement, d'une durée égale à celle prévue 
par la législation sur la sécurité sociale ;  
A l'expiration de chacun des congés mentionnés aux deux alinéas précédents, le fonctionnaire 
est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 
proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier 
lieu de travail. S'il le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du respect des dispositions de l'article 54 ;  
6° Au congé de formation professionnelle ;  
6° bis Au congé pour validation des acquis de l'expérience ;  
6° ter Au congé pour bilan de compétences ;  
7° Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an ;  
8° Au congé d'une durée de six jours ouvrables par an accordé, sur sa demande, au 
fonctionnaire de moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités des organisations de 
jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air 
légalement constituées, destinées à favoriser la préparation, la formation ou le 
perfectionnement de cadres et animateurs. Ce congé non rémunéré peut être pris en une ou 
deux fois, à la demande du bénéficiaire. La durée du congé est assimilée à une période de 
travail effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel ;  
9° Aux congés prévus par l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. Le bénéfice de ces congés est 
étendu à tous les fonctionnaires territoriaux atteints d'infirmités contractées ou aggravées au 
cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de guerre ayant ouvert droit à 
pension au titre du livre Ier du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre.  
  
Bénéficient du même congé les fonctionnaires atteints d'infirmités ayant ouvert droit à 
pension du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre au titre :  
- du titre III du livre II de ce code relatif aux victimes civiles des faits de guerre ;  
- de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages accordés aux personnels 
militaires participant au maintien de l'ordre dans certaines circonstances, complétée par 
l'ordonnance n° 59-261 du 4 février 1959 modifiant certaines dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ;  



- et de la loi n° 59-901 du 31 juillet 1959 relative à la réparation des dommages physiques 
subis en métropole par les personnes de nationalité française, par suite des événements qui se 
déroulent en Algérie ;  
10° A un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie lorsqu'un ascendant ou un 
descendant ou une personne partageant son domicile fait l'objet de soins palliatifs. Ce congé 
non rémunéré est accordé pour une durée maximale de trois mois, sur demande écrite du 
fonctionnaire. Le congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie prend fin soit à 
l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui suivent le décès de la 
personne accompagnée, soit à une date antérieure. La durée de ce congé est assimilée à une 
période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel ;  
11° A un congé pour siéger, comme représentant d'une association déclarée en application de 
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou inscrite au registre des 
associations en application de la loi du 19 avril 1908 applicable au contrat d'association dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou d'une mutuelle au sens du 
code de la mutualité, dans une instance, consultative ou non, instituée par une disposition 
législative ou réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou 
départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce congé avec traitement est accordé sous 
réserve des nécessités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. Il peut être 
fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se cumuler avec ceux qui sont prévus aux 7° et 
8° du présent article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour une même année. 
  
  

 
Article 7 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale.   
  

Article  7  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 7 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION II : Conduite des actions de formation.  
  
Les régions, départements, communes et établissements publics visés à l'article 2 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 précitée établissent un plan de formation annuel ou pluriannuel, qui 
détermine le programme d'actions de formation prévues en application des 1°, 2° et 3° de 
l'article 1er.  
  
Le plan de formation est transmis à la délégation compétente du Centre national de la fonction 
publique territoriale. 
  
  
Chapitre II : Dispositions relatives aux institutions de la fonction publique territoriale. 



 
Article 8 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  8  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 8 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section I : Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale.   

  
Il est créé un Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, instance représentative de 
la fonction publique territoriale.  
  
Le Conseil supérieur est composé paritairement de représentants des organisations syndicales 
de fonctionnaires territoriaux et de représentants des collectivités territoriales. Il est présidé 
par un représentant des collectivités territoriales, élu en son sein.  
  
Les sièges attribués aux organisations syndicales sont répartis entre elles proportionnellement 
au nombre de voix qu'elles ont obtenu aux élections organisées pour la désignation des 
représentants du personnel aux commissions administratives paritaires. Toutefois, les 
confédérations et fédérations syndicales représentatives au plan national, et qui participent à 
ces élections, disposent au minimum d'un siège. Les organisations syndicales désignent leurs 
représentants.  
  
Les représentants des collectivités sont respectivement élus par des collèges de maires, de 
présidents de conseil général et de présidents de conseil régional. L'organisation des collèges 
et le nombre des sièges à pourvoir tiennent compte de l'importance démographique des 
collectivités concernées et des effectifs de fonctionnaires territoriaux employés par chaque 
catégorie de collectivités territoriales.  
  
Des suppléants sont désignés ou élus dans les mêmes conditions que les titulaires.  
  
Un représentant du Premier ministre ou du ministre chargé des collectivités territoriales 
assiste aux délibérations du conseil supérieur.  
  
Le conseil supérieur devra être installé au plus tard dans les six mois qui suivent la 
publication de la présente loi.  
  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. Il fixe 
notamment les règles applicables à la désignation et à l'élection des membres du conseil 
supérieur et de son président, la durée du mandat des membres du conseil supérieur, ainsi que 
les dispositions nécessaires pour procéder à la première élection ou ou à la désignation des 
membres du conseil dans l'attente de la mise en place des commissions administratives 
paritaires. 
  



  
 

Article 9 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  

  
Article  9  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 9 (JORF 21 février 2007). 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  

Section I : Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale.   
  
Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale est saisi pour avis par le ministre 
chargé des collectivités territoriales des projets de loi relatifs à la fonction publique territoriale 
ainsi que des projets d'ordonnance pris dans les conditions prévues à l'article 38 de la 
Constitution.  
  
Le conseil supérieur fait des propositions en matière statutaire. Il est consulté par le ministre 
chargé des collectivités territoriales pour les décrets réglementaires relatifs à la situation des 
fonctionnaires territoriaux et aux statuts particuliers des cadres d'emplois.  
  
Le ministre chargé des collectivités territoriales peut, en tant que de besoin, demander la 
réunion du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale dans un délai de dix jours.  
  
Le conseil supérieur examine toute question relative à la fonction publique territoriale dont il 
est saisi soit par le ministre chargé des collectivités territoriales, soit à la demande écrite du 
tiers de ses membres. Il formule, le cas échéant, des propositions.  
  
Le conseil supérieur peut procéder à toutes études sur l'organisation et le perfectionnement de 
la gestion du personnel des administrations territoriales. A cet effet, le Centre national de la 
fonction publique territoriale ainsi que les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics sont tenus de lui fournir les documents, statistiques et renseignements qu'il demande 
dans le cadre des travaux d'études et de statistiques qu'il conduit. 
  
  

 
Article 10 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  10-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 10 (JORF 21 février 2007). 



 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section I : Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale.   

  
Les membres siégeant au sein du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en 
qualité de représentants des collectivités territoriales forment un collège des employeurs 
publics territoriaux qui est consulté par le Gouvernement sur toute question relative à la 
politique salariale ou à l'emploi public territorial. 
  
  

 
Article 11 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  12  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 11 I (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale.   
  
Le Centre national de la fonction publique territoriale est un établissement public à 
caractère administratif doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière 
qui regroupe les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2.  
  
Il est dirigé par un conseil d'administration paritairement composé de représentants 
des collectivités territoriales et de représentants des organisations syndicales de 
fonctionnaires territoriaux.  
  
Le nombre des membres du conseil d'administration est de trente-quatre.  
  
Les représentants des collectivités territoriales sont respectivement élus par des 
collèges de représentants des maires, des présidents de conseil général et des 
présidents de conseil régional parmi les élus locaux siégeant aux conseils 
d'orientation mentionnés à l'article 15 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative 
à la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
  
Les sièges attribués aux organisations syndicales sont répartis entre elles compte 
tenu des résultats des élections aux comités techniques paritaires. Toutefois, les 
organisations syndicales membres du Conseil supérieur de la fonction publique 

 



territoriale disposent au moins d'un siège.  
  
Le conseil d'administration élit, en son sein, son président parmi les représentants 
des collectivités territoriales. Le président est assisté de deux vice-présidents élus 
l'un, parmi les représentants des collectivités territoriales, l'autre, parmi les 
représentants des organisations syndicales de fonctionnaires territoriaux.  
  
Le conseil d'administration prend ses décisions à la majorité des membres présents 
ou représentés. En cas de partage égal des voix, le président dispose d'une voix 
prépondérante. Lorsqu'il délibère sur les questions mentionnées aux deuxième à 
dernier alinéas de l'article 12-1, seuls les représentants des collectivités territoriales 
participent au scrutin. Il en est de même des délibérations portant sur le taux de 
cotisation et le prélèvement supplémentaire prévus à l'article 12-2 ainsi que sur le 
budget du Centre national de la fonction publique territoriale.  
  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article 
et fixe notamment le nombre des représentants des communes, des départements et 
des régions. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  12-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 11 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale.   
  
I. - Le Centre national de la fonction publique territoriale est chargé des missions de 
formation définies à l'article 11 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée.  
Il assure également :  
1° La mise en oeuvre des procédures de reconnaissance de l'expérience 
professionnelle prévues au quatrième alinéa de l'article 36 de la présente loi et au 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée ;  
2° Le suivi des demandes, dont il est saisi, de validation des acquis de l'expérience 
présentées dans le cadre des dispositions de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de 
modernisation sociale ainsi que des demandes de bilan de compétences prévu par 
l'article 1er de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée ;  
3° La gestion de l'observatoire de l'emploi, des métiers et des compétences de la 
fonction publique territoriale, ainsi que du répertoire national des emplois de 
direction énumérés aux articles 47 et 53 ;  
4° La gestion de ses personnels. Il est tenu de communiquer les vacances et les 
créations d'emplois auxquelles il procède au centre de gestion mentionné à l'article 
18.  

 



II. - Le Centre national de la fonction publique territoriale est chargé des missions 
suivantes pour les fonctionnaires de catégorie A mentionnés à l'article 45 et les 
ingénieurs territoriaux en chef :  
1° L'organisation des concours et des examens professionnels prévus au 1° de 
l'article 39 et au 2° de l'article 79. Le président du Centre national de la fonction 
publique territoriale fixe le nombre de postes ouverts, contrôle la nature des 
épreuves et établit, au plan national, la liste des candidats admis ;  
2° La publicité des créations et vacances des emplois qui doivent leur être 
transmises par les centres de gestion et la gestion de la bourse nationale des emplois 
;  
3° La prise en charge, dans les conditions fixées par les articles 97 et 97 bis, des 
fonctionnaires momentanément privés d'emploi ;  
4° Le reclassement, selon les modalités prévues aux articles 81 à 86, des 
fonctionnaires devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ;  
5° La gestion des personnels qu'il prend en charge en vertu de l'article 97. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  12-2  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 11, art. 12 (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale.   
  
Les ressources du Centre national de la fonction publique territoriale sont 
constituées par :  
1° Une cotisation obligatoire versée par les communes, les départements, les 
régions et leurs établissements publics, qui ont au moins, au premier janvier de 
l'année de recouvrement, un emploi à temps complet inscrit à leur budget, et un 
prélèvement supplémentaire obligatoire versé par les offices publics d'habitations à 
loyer modéré en vue d'assurer le financement complémentaire d'un programme 
national d'actions de formation spécialisées dont bénéficient leurs agents ;  
2° Les remboursements du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée.  
3° Les produits des prestations de service ;  
4° Les dons et legs ;  
5° Les emprunts affectés aux opérations d'investissement ;  
6° Les subventions qui lui sont accordées ;  
7° Les produits divers ;  
8° Le produit des prestations réalisées dans le cadre des procédures mentionnées au 
3° de l'article 12-1.  
Le conseil d'administration vote le taux de la cotisation qui ne peut excéder 1 p. 

 



100. Le prélèvement supplémentaire obligatoire versé par les offices publics 
d'habitations à loyer modéré ne peut excéder 0,05 p. 100.  
La cotisation obligatoire et, le cas échéant, le prélèvement supplémentaire sont assis 
sur la masse des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de 
l'établissement telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou 
trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux organismes de 
sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie.  
L'assiette des cotisations dues par les régions et les départements est constituée par 
la masse des rémunérations versées aux agents travaillant dans les services placés 
sous l'autorité du président du conseil régional ou du président du conseil général.  
La cotisation et, le cas échéant, le prélèvement supplémentaire sont liquidés et 
versés selon les mêmes modalités et périodicité que les versements aux organismes 
de sécurité sociale.  
Le Centre national de la fonction publique territoriale est habilité à recevoir par 
l'intermédiaire des centres de transfert de données sociales les informations 
nécessaires au contrôle des versements effectués en application du 1° du présent 
article. 
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  12-2-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 11 I (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale.   
  
La cotisation obligatoire mentionnée au 1° de l'article 12-2 est assortie d'une 
majoration affectée au financement de la formation des officiers de sapeurs-
pompiers professionnels et des charges salariales relatives aux élèves officiers. 
Cette majoration est assise sur la masse des rémunérations versées aux sapeurs-
pompiers professionnels dans les conditions prévues au onzième alinéa du même 
article. Son taux est fixé annuellement par le conseil d'administration du Centre 
national de la fonction publique territoriale, sur proposition de la Conférence 
nationale des services d'incendie et de secours instituée par la loi n° 2004-811 du 13 
août 2004 de modernisation de la sécurité civile, dans la limite d'un plafond ne 
pouvant excéder 2 %. L'utilisation de cette majoration ainsi que de la cotisation de 
base est retracée dans un budget annexe au budget du Centre national de la fonction 
publique territoriale. 

 

  
  
5   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

 



Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
(1).  

  
Article  12-3  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 11 I (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale.   
  
Le contrôle administratif du Centre national de la fonction publique territoriale est 
exercé, dans les conditions prévues par la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux 
droits et libertés des communes, des départements et des régions, par le représentant 
de l'Etat dans le département où est situé le siège du centre *autorité compétente*. 
Le représentant de l'Etat met en oeuvre les procédures de contrôle budgétaire 
suivant les modalités prévues par le chapitre II du titre premier de cette même loi.  
  
Le président du Centre national de la fonction publique territoriale peut donner, 
sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au 
directeur général, aux directeurs généraux adjoints du Centre national de la fonction 
publique territoriale, aux directeurs des écoles ainsi qu'aux délégués régionaux et 
interdépartementaux mentionnés à l'article 14 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 
relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et, en l'absence ou en cas d'empêchement de ces 
derniers, aux directeurs de délégation.  
  
Les actes du Centre national de la fonction publique territoriale et de ses délégations 
relatifs à l'organisation des concours et examens professionnels, à l'inscription des 
candidats déclarés aptes par le jury sur une liste d'aptitude, à la publicité des 
créations et vacances d'emplois ainsi que les conventions qu'ils passent avec des 
tiers sont exécutoires dès leur transmission au représentant de l'Etat concerné et leur 
publication dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 
1982 précitée. Le représentant de l'Etat concerné défère au tribunal administratif les 
actes qu'il estime contraires à la légalité. Il est statué sur les demandes de sursis à 
exécution dans le délai d'un mois.  
  
Le contrôle administratif des actes pris par les délégués régionaux ou 
interdépartementaux du Centre national de la fonction publique territoriale visés à 
l'article 14 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée, dans le cadre de 
délégations de signature consenties par le président du centre et des dispositions du 
troisième alinéa du présent article, est exercé par le représentant de l'Etat dans le 
département où est situé le siège de chaque délégation. 
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(1).  
  

Article  12-4  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 11 I (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale.   
  
La cour des comptes juge les comptes et assure le contrôle de la gestion du centre 
national de la fonction publique territoriale.  
Par dérogation aux articles 54 et 56 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée, le 
comptable du Centre national de la fonction publique territoriale est un agent 
comptable nommé par le ministre chargé du budget après information préalable du 
conseil d'administration. Un décret en Conseil d'Etat fixe le régime financier et 
comptable du Centre national de la fonction publique territoriale. 
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  12-2  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 11, art. 12 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale.   

  
Les ressources du Centre national de la fonction publique territoriale sont constituées par :  
1° Une cotisation obligatoire versée par les communes, les départements, les régions et leurs 
établissements publics, qui ont au moins, au premier janvier de l'année de recouvrement, un 
emploi à temps complet inscrit à leur budget, et un prélèvement supplémentaire obligatoire 
versé par les offices publics d'habitations à loyer modéré en vue d'assurer le financement 
complémentaire d'un programme national d'actions de formation spécialisées dont bénéficient 
leurs agents ;  
2° Les remboursements du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée.  
3° Les produits des prestations de service ;  
4° Les dons et legs ;  
5° Les emprunts affectés aux opérations d'investissement ;  
6° Les subventions qui lui sont accordées ;  
7° Les produits divers ;  



8° Le produit des prestations réalisées dans le cadre des procédures mentionnées au 3° de 
l'article 12-1.  
Le conseil d'administration vote le taux de la cotisation qui ne peut excéder 1 p. 100. Le 
prélèvement supplémentaire obligatoire versé par les offices publics d'habitations à loyer 
modéré ne peut excéder 0,05 p. 100.  
La cotisation obligatoire et, le cas échéant, le prélèvement supplémentaire sont assis sur la 
masse des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de l'établissement 
telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le 
règlement des charges sociales dues aux organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance 
maladie.  
L'assiette des cotisations dues par les régions et les départements est constituée par la masse 
des rémunérations versées aux agents travaillant dans les services placés sous l'autorité du 
président du conseil régional ou du président du conseil général.  
La cotisation et, le cas échéant, le prélèvement supplémentaire sont liquidés et versés selon les 
mêmes modalités et périodicité que les versements aux organismes de sécurité sociale.  
Le Centre national de la fonction publique territoriale est habilité à recevoir par 
l'intermédiaire des centres de transfert de données sociales les informations nécessaires au 
contrôle des versements effectués en application du 1° du présent article. 
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  13  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion de la fonction publique territoriale sont des établissements 
publics locaux à caractère administratif dirigés par un conseil d'administration 
comprenant de quinze à trente membres. Le nombre des membres de chaque conseil 
est fixé, dans ces limites, en fonction de l'importance démographique des 
collectivités concernées et de l'effectif total des personnels territoriaux employés 
par les collectivités et établissements affiliés au centre.  
  
Le conseil d'administration est composé de représentants élus des collectivités 
territoriales et des établissements publics affiliés, titulaires d'un mandat local. La 
représentation de chacune des catégories de collectivités et de l'ensemble de ces 

 



établissements publics est fonction de l'effectif des personnels territoriaux qu'ils 
emploient, sans toutefois que le nombre des représentants de l'une de ces catégories 
de collectivités et de l'ensemble des établissements publics puisse être inférieur à 
deux.  
Le conseil d'administration élit en son sein le président du centre.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  14  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 14 (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion regroupent les collectivités et établissements qui leur sont 
affiliés à titre obligatoire ou volontaire en application de l'article 15. Ils assurent, 
pour les fonctionnaires de catégories A, B, et C, les missions définies à l'article 23.  
  
Les centres sont organisés dans chaque département sous réserve des dispositions 
des articles 17 et 18. Des centres peuvent décider, par délibérations concordantes de 
leurs conseils d'administration, de constituer un centre commun organisé au niveau 
interdépartemental.  
  
Les collectivités et établissements non affiliés à un centre de gestion assurent par 
eux-mêmes les missions confiées aux centres de gestion. Dans ce cas, les 
dispositions mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article 21 pour les 
centres de gestion leur sont applicables dans les mêmes conditions.  
Les centres de gestion s'organisent, au niveau régional ou interrégional, pour 
l'exercice de leurs missions. Ils élaborent une charte à cet effet, qui désigne parmi 
eux un centre chargé d'assurer leur coordination et détermine les modalités 
d'exercice des missions que les centres de gestion décident de gérer en commun. 
Parmi celles-ci figurent, sauf pour les régions d'outre-mer et sous réserve des 
dispositions du II de l'article 12-1 :  
- l'organisation des concours et examens professionnels relatifs aux cadres 
d'emplois de catégorie A ;  
- la publicité des créations et vacances d'emplois de catégorie A ;  
- la prise en charge, dans les conditions fixées par les articles 97 et 97 bis, des 
fonctionnaires de catégorie A momentanément privés d'emplois ;  
- le reclassement, selon les modalités prévues aux articles 81 à 86, des 
fonctionnaires de catégorie A devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.  
Les centres de gestion concluent entre eux des conventions qui fixent les modalités 

 



de mise en oeuvre en commun de leurs missions et de remboursement des dépenses 
correspondantes. Des conventions particulières peuvent être conclues entre les 
centres de gestion dans des domaines non couverts par la charte.  
Les centres de gestion visés aux articles 17 et 18 et le centre de gestion de Seine-et-
Marne définissent les conditions d'organisation des missions visées aux cinquième à 
huitième alinéas du présent article.  
La charte est transmise au représentant de l'Etat dans la région, à l'initiative du 
centre de gestion coordonnateur, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale. A défaut de transmission dans ce délai, le centre de gestion du 
département chef-lieu de la région devient le centre coordonnateur et est chargé 
d'exercer les missions énumérées aux cinquième à huitième alinéas.  
Dans les régions d'outre-mer et à Mayotte, les missions du centre coordonnateur 
sont assurées respectivement par le centre de gestion du département et par le centre 
de gestion de Mayotte. 
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Article  15  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 15 (JORF 21 février 
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En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Sont obligatoirement affiliés aux centres de gestion les communes et leurs 
établissements publics qui emploient moins de trois cent cinquante fonctionnaires 
titulaires et stagiaires à temps complet. Dans le cadre des communautés de 
communes à taxe professionnelle unique, la commune d'origine des agents 
transférés bénéficie de l'abaissement du seuil d'affiliation au centre de gestion de 
350 à 300. Pour les communes, sont pris en compte les effectifs cumulés des 
fonctionnaires de la commune, du centre communal d'action sociale et, le cas 
échéant, de la caisse des écoles qui lui sont rattachés.  
  
L'affiliation est facultative pour les autres collectivités et établissements.  
  
Les offices publics de l'habitat, lorsqu'ils emploient des fonctionnaires régis par les 
dispositions de la présente loi, sont affiliés au centre de gestion. Ils cotisent pour ces 
personnels dans les mêmes conditions que les collectivités et établissements 
administratifs mentionnés à l'article 2. Les caisses de crédit municipal, lorsqu'elles 
emploient des fonctionnaires régis par les dispositions de la présente loi, sont 
affiliées aux centres de gestion et cotisent pour ces personnels dans les mêmes 
conditions que les collectivités et établissements administratifs mentionnés à 

 



l'article 2.  
  
Peuvent, en outre, s'affilier volontairement aux centres les communes et leurs 
établissements publics qui n'y sont pas affiliés à titre obligatoire, ainsi que les 
départements et les régions et leurs établissements publics. Les départements et les 
régions peuvent également s'affilier aux centres de gestion pour les seuls agents 
relevant des cadres d'emplois constitués pour l'application de l'article 109 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales en vue 
de l'accueil des personnels ouvriers et de service exerçant leurs missions dans les 
collèges ou les lycées. Il peut être fait opposition à cette demande par les deux tiers 
des collectivités et établissements déjà affiliés représentant au moins les trois quarts 
des fonctionnaires concernés ou par les trois quarts de ces collectivités et 
établissements représentant au moins les deux tiers des fonctionnaires concernés. 
Les mêmes conditions de majorité sont requises pour le retrait des collectivités ou 
établissements concernés.  
  
Les communes, les départements, les régions et leurs établissements publics qui 
s'affilient volontairement à un centre de gestion ne peuvent remettre en cause cette 
option qu'après un délai de six ans. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  16  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les communes et leurs établissements publics qui n'emploient que des 
fonctionnaires à temps non complet sont obligatoirement affiliés aux centres de 
gestion. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  17  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

 



Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne et les établissements publics visés à l'article 2 et remplissant les 
conditions d'affiliation obligatoire définies à l'article 15 sont affiliés obligatoirement 
à un centre interdépartemental unique qui assure les missions normalement 
dévolues aux centres de gestion. Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 13, 
chaque commune visée au présent article dispose d'un même nombre de voix pour 
l'élection des membres du conseil d'administration dans des conditions fixées par 
décret.  
  
Par dérogation à l'alinéa ci-dessus, l'ensemble des communes des départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et leurs établissements 
publics qui étaient, en application des dispositions de l'article L. 443-2 du code des 
communes, obligatoirement affiliés au syndicat des communes pour le personnel 
continuent à bénéficier des prestations de la banque de données moyennant une 
participation, par habitant pour les villes et par agent pour les établissements 
publics, destinée à couvrir les dépenses d'amortissement, de fonctionnement et de 
maintenance de cet équipement public financé par l'Etat et l'ensemble de ces 
collectivités. Le taux de cette participation est fixé chaque année par arrêté du 
ministre chargé des collectivités territoriales, sur proposition du conseil 
d'administration du centre de gestion. Cette dépense revêt un caractère obligatoire.  
  
Les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
les communes situées dans ces trois départements et leurs établissements publics 
dont l'affiliation n'est pas obligatoire peuvent s'affilier volontairement à ce centre 
interdépartemental de gestion, dans les conditions visées à l'article 15. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  18  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les communes des départements de l'Essonne, du Val-d'Oise et des Yvelines et 
leurs établissements publics remplissant les conditions d'affiliation obligatoire 
définies à l'article 15 sont affiliés obligatoirement à un centre interdépartemental 
unique qui assure les missions normalement dévolues aux centres de gestion.  
  

 



Les départements de l'Essonne, du Val-d'Oise et des Yvelines, les communes 
situées dans ces trois départements, leurs établissements publics ainsi que la région 
d'Ile-de-France et les établissements publics à vocation régionale ou 
interdépartementale dont le siège est situé dans la région peuvent s'affilier 
volontairement à ce centre interdépartemental unique dans les conditions visées à 
l'article 15. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  19  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
La commune et le département de Paris ainsi que leurs établissement publics 
assurent l'ensemble des tâches de gestion et de formation de leur personnel sans 
intervention du Centre national de la fonction publique territoriale ni d'un centre de 
gestion. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  20  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion visés aux articles 17 et 18 s'informent mutuellement des 
vacances d'emplois qui leur sont communiquées ainsi que des résultats des concours 
qu'ils organisent. 
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
(1).  

  
Article  22  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 16 I (JORF 21 
février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les dépenses supportées par les centres de gestion pour l'exercice des missions 
obligatoires énumérées aux articles 23 et 100 sont financées par une cotisation 
obligatoire payée par les collectivités et établissements concernés. La cotisation est 
assise sur la masse des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité 
ou de l'établissement telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou 
trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux organismes de 
sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie.  
Lorsque les départements ou les régions se sont affiliés volontairement aux centres 
de gestion, en application de la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 15, 
pour les personnels ouvriers et de service exerçant leurs missions dans les collèges 
et lycées, la cotisation est assise sur la masse des rémunérations versées à ces seuls 
agents.  
  
Les cotisations sont liquidées et versées selon les mêmes modalités et périodicité 
que les versements aux organismes de sécurité sociale. Toutefois, le conseil 
d'administration d'un centre de gestion peut décider que les communes et les 
établissements publics affiliés, qui emploient moins de dix agents, s'acquittent de 
leurs cotisations par un versement annuel ; la même délibération fixe les conditions 
dans lesquelles interviennent les versements et les régularisations éventuelles.  
  
Le taux de cette cotisation est fixé par délibération du conseil d'administration des 
centres de gestion, dans la limite d'un taux maximum fixé par la loi.  
  
Les collectivités et établissements affiliés qui emploient des agents à temps non 
complet, fonctionnaires de l'Etat ou d'une autre collectivité territoriale, acquittent 
une cotisation complémentaire de même taux et liquidée selon la même périodicité 
que la cotisation visée aux alinéas précédents, assise sur la masse des rémunérations 
versées à ces agents.  
  
En outre, les centres de gestion bénéficient des remboursements du fonds de 
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée.  
  
Les dépenses supportées par les centres de gestion pour l'exercice de missions 
supplémentaires à caractère facultatif que leur confient les collectivités ou 
établissements sont financées par ces mêmes collectivités ou établissements, soit 
dans des conditions fixées par convention, soit par une cotisation additionnelle à la 
cotisation obligatoire mentionnée au premier alinéa.  
  



La cotisation additionnelle est assise, liquidée et versée selon les mêmes règles et 
les mêmes modalités que la cotisation obligatoire. Son taux est fixé par délibération 
du conseil d'administration. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  23  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 17 (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
I. - Les centres de gestion assurent, dans leur ressort, une mission générale 
d'information sur l'emploi public territorial, y compris l'emploi des personnes 
handicapées, pour l'ensemble des collectivités et établissements publics mentionnés 
à l'article 2, des agents territoriaux en relevant ainsi que des candidats à un emploi 
public territorial. Ils sont chargés d'établir, notamment à partir des informations 
dont ils sont destinataires en application de l'article 23-1, un bilan de la situation de 
l'emploi public territorial et de la gestion des ressources humaines dans leur ressort 
et d'élaborer les perspectives à moyen terme d'évolution de cet emploi, des 
compétences et des besoins de recrutement. Ces documents sont portés à la 
connaissance des comités techniques paritaires.  
II. - Les centres de gestion assurent pour leurs fonctionnaires, y compris ceux qui 
sont mentionnés à l'article 97, et pour l'ensemble des fonctionnaires des collectivités 
territoriales et établissements publics affiliés, les missions suivantes, sous réserve 
des dispositions du II de l'article 12-1 :  
1° L'organisation des concours de catégories A, B et C prévus à l'article 44 et des 
examens professionnels prévus aux articles 39 et 79 ainsi que l'établissement des 
listes d'aptitude en application des articles 39 et 44 ;  
2° La publicité des listes d'aptitude établies en application des articles 39 et 44 ;  
3° La publicité des créations et vacances d'emplois de catégories A, B et C ;  
4° La publicité des tableaux d'avancement établis en application de l'article 79 ;  
5° La prise en charge, dans les conditions fixées aux articles 97 et 97 bis, des 
fonctionnaires momentanément privés d'emploi de catégories A, B et C ;  
6° Le reclassement, selon les modalités prévues aux articles 81 à 86, des 
fonctionnaires devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions, de catégories A, B et 
C ;  
7° L'aide aux fonctionnaires à la recherche d'un emploi après une période de 
disponibilité ;  
  
8° Le fonctionnement des conseils de discipline de recours prévus à l'article 90 bis ; 
9° Le fonctionnement des commissions administratives paritaires et des conseils de 

 



discipline dans les cas et conditions prévus à l'article 28 ;  
10° Le fonctionnement des comités techniques paritaires dans les cas et conditions 
prévus à l'article 32 ;  
11° La gestion des décharges d'activité de service prévues à l'article 100 ;  
12° Pour les collectivités territoriales et établissements publics employant moins de 
cinquante agents, les opérations liées aux autorisations spéciales d'absence dans le 
cas prévu au 1° de l'article 59.  
III. - Les centres de gestion assurent pour l'ensemble des collectivités et 
établissements mentionnés à l'article 2 les missions énumérées aux 2°, 3°, 5°, 6° et 
8° du II du présent article, ainsi que l'organisation des concours et examens 
professionnels d'accès aux cadres d'emplois de catégories A et B relevant des 
filières administrative, technique, culturelle, sportive, animation et police 
municipale. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  24  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 19 (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et 
d'invalidité des agents pour le compte des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics.  
Les centres de gestion sont habilités à recueillir, traiter et transmettre aux régimes 
de retraite, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics, les données relatives à la carrière et aux cotisations des agents. Ils apportent 
leur concours aux régimes de retraite pour la mise en oeuvre du droit à l'information 
des actifs sur leurs droits à la retraite. Les modalités et les conditions de prise en 
charge financière de ces interventions par les régimes de retraite sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. Jusqu'à la publication de ce décret, les modalités prévues 
par des conventions conclues entre des centres de gestion et des régimes de retraite 
sont applicables. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

 



Article  25  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 20 (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche administrative concernant les 
agents des collectivités et établissements, à la demande de ces collectivités et 
établissements.  
Ils peuvent mettre des agents à disposition des collectivités et établissements qui le 
demandent en vue d'assurer le remplacement d'agents momentanément 
indisponibles ou d'assurer des missions temporaires. Ils peuvent également mettre 
des fonctionnaires à disposition des collectivités et établissements en vue de les 
affecter à des missions permanentes à temps complet ou non complet.  
Les dépenses afférentes à l'accomplissement de ces missions sont financées dans les 
conditions fixées au septième alinéa de l'article 22.  
Les centres de gestion peuvent assurer le conseil de la mise en oeuvre des règles 
d'hygiène et de sécurité par la mise à disposition d'agents chargés de la fonction 
d'inspection des collectivités territoriales et établissements publics qui en font la 
demande. Cette mission fait l'objet d'une convention avec la collectivité bénéficiaire 
afin de définir les modalités de sa prise en charge financière.  
Lorsque, dans le cadre des dispositions des alinéas précédents, les besoins des 
communes de moins de 3 500 habitants et des établissements publics de coopération 
intercommunale composés exclusivement de communes de cette catégorie 
permettent le recrutement d'un agent à temps non complet et pour une durée 
cumulée de service au moins égale à la moitié de la durée légale du travail, les 
centres de gestion peuvent procéder à un recrutement pour une durée supérieure et 
mettre l'agent, avec son accord, pour le temps restant disponible, à la disposition 
d'un ou plusieurs employeurs privés auprès desquels il peut accomplir toute activité 
compatible avec son emploi public au regard des règles relatives à la déontologie 
des agents publics. Cette mise à disposition fait l'objet d'une convention qui prévoit 
le remboursement par le ou les employeurs privés au centre de gestion du salaire et 
des charges afférentes au prorata du temps passé à son ou à leur service. La mise à 
disposition prévue au présent alinéa n'est pas possible auprès d'une entreprise dans 
laquelle l'agent ou les maires des communes concernées ont des intérêts.  
Les centres de gestion peuvent assurer la gestion de l'action sociale et de services 
sociaux en faveur des agents, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, des 
collectivités et établissements qui le demandent. Ils peuvent souscrire, pour le 
compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent, des 
contrats-cadres permettant aux agents de bénéficier de prestations d'action sociale 
mutualisées et de prestations dans les domaines de la santé et de la prévoyance.  
Les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ces contrats par 
délibération, après signature d'une convention avec le centre de gestion de leur 
ressort.  
Par convention, les centres de gestion peuvent assurer la gestion administrative des 
comptes épargne-temps des collectivités et établissements publics affiliés et non 
affiliés. Ils peuvent aussi affecter des agents pour remplacer les personnels en congé 



à ce titre. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  26  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 21 (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion peuvent, par convention, organiser des concours et examens 
propres aux collectivités ou établissements non affiliés et ouvrir à ces derniers les 
concours et examens organisés pour les collectivités et établissements affiliés, et, le 
cas échéant établir des listes d'aptitude communes avec ces collectivités et 
établissements pour l'application de l'avant-dernier alinéa de l'article 39. Les 
collectivités et établissements non affiliés remboursent aux centres départementaux 
de gestion la part des dépenses correspondantes effectuées à leur profit.  
  
Lorsqu'une collectivité territoriale non affiliée sollicite le centre de gestion de son 
département pour l'organisation d'un concours décentralisé de sa compétence et si 
celui-ci n'organise pas ce concours lui-même ou par convention avec un autre centre 
de gestion, la collectivité territoriale pourra conventionner l'organisation de ce 
concours avec le centre de gestion de son choix.  
  
Les centres de gestion peuvent également, par convention, ouvrir et organiser des 
concours communs et, le cas échéant, établir des listes d'aptitude communes pour 
l'application de l'avant-dernier alinéa de l'article 39. La convention détermine le 
centre de gestion qui fixe le nombre de postes, la composition du jury et la date des 
épreuves, et arrête les listes d'aptitude. Les centres de gestion lui remboursent la 
part des dépenses correspondantes exposées à leur profit.  
  
En l'absence d'une convention passée en application du premier alinéa, les 
collectivités et établissements qui nomment un candidat inscrit sur une liste 
d'aptitude établie par un centre de gestion auquel ils ne sont pas affiliés lui 
remboursent, pour chaque candidat nommé, une somme égale aux frais 
d'organisation du concours ou de l'examen rapportés au nombre de candidats 
déclarés aptes par le jury. Cette disposition n'est pas applicable aux collectivités et 
établissements affiliés lorsque le centre de gestion qui a établi la liste d'aptitude a 
passé convention, en application du deuxième alinéa, avec le centre de gestion dont 
ils relèvent.  
  
Les centres de gestion peuvent souscrire, pour le compte des collectivités et 

 



établissements du département qui le demandent, des contrats d'assurance les 
garantissant contre les risques financiers découlant des dispositions des articles L. 
416-4 du code des communes et 57 de la présente loi, ainsi que des dispositions 
équivalentes couvrant les risques applicables aux agents non titulaires. Dans ce cas, 
les communes et établissements intéressés sont tenus de rembourser aux centres le 
montant des primes d'assurance dont ceux-ci sont redevables.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  27  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 23 II (JORF 21 

février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Le centre de gestion coordonnateur prévu à l'article 14 réunit une fois par an au 
moins une conférence associant les centres de gestion et les représentants des 
collectivités non affiliées. Cette conférence a pour objet d'assurer une coordination 
de l'exercice, par eux, de leurs missions en matière d'emploi public territorial et 
d'organisation des concours de recrutement.  
Les délégations régionales ou interdépartementales du Centre national de la 
fonction publique territoriale ainsi que les organisations syndicales représentatives 
au niveau national et siégeant au Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale participent à cette conférence pour toute question relative à la formation 
des agents territoriaux. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  28  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 I, art. 25, art. 49 2° (JORF 

21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 

 



paritaires.  
Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  

  
Une commission administrative paritaire est créée pour chaque catégorie A, B, et C 
de fonctionnaires auprès du centre de gestion auquel est affilié la collectivité ou 
l'établissement. Toutefois, lorsque l'affiliation n'est pas obligatoire, la collectivité ou 
l'établissement peut, à la date de son affiliation, se réserver d'assurer lui-même le 
fonctionnement des commissions ainsi que l'établissement des listes d'aptitude 
visées à l'article 39. Lorsqu'il est fait application du troisième alinéa de l'article 26, 
les commissions administratives paritaires siègent en formation commune.  
  
Dans le cas où la collectivité ou l'établissement n'est pas affilié à un centre de 
gestion, la commission administrative créée pour chaque catégorie de fonctionnaires 
est placée auprès de la collectivité ou l'établissement. Toutefois, dans le cas où il a 
été fait application de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 15 ci-dessus, 
il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants de 
l'établissement public communal et de la commune, de créer auprès de cette 
dernière une commission administrative paritaire compétente à l'égard des 
fonctionnaires de la commune et de l'établissement. Les listes d'aptitude prévues à 
l'article 39, communes à cette collectivité et à cet établissement, sont alors établies 
par le maire de la commune. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  29  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 I, art. 28 (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 
paritaires.  

Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  
  
Les représentants des collectivités et établissements sont désignés par l'autorité 
territoriale, qui est, selon le cas, le maire, le président du conseil général, le 
président du conseil régional, le président de l'établissement public concerné ou le 
directeur des caisses de crédit municipal ou le directeur général des offices publics 
de l'habitat à l'égard des agents relevant de la présente loi.  
  
Lorsque la commission administrative paritaire est placée auprès d'un centre de 
gestion, les représentants de l'autorité territoriale sont désignés par les élus locaux 
membres du conseil d'administration du centre de gestion.  
Le président de la commission peut désigner le directeur général des services ou son 

 



représentant ou, lorsque la commission administrative paritaire est placée auprès 
d'un centre de gestion, le directeur général du centre de gestion ou son représentant 
pour l'assister lors de la réunion de la commission administrative paritaire.  
  
Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours 
avec représentation proportionnelle.  
  
Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales 
de fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations 
ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil 
d'Etat, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour de 
scrutin pour lequel les listes peuvent être présentées par toute organisation syndicale 
de fonctionnaires.  
  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme 
représentatives :  
1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une 
union de syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est 
organisée l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.  
  
Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes 
concurrentes à une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa 
sont fixées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat.  
  
Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le 
tribunal administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du 
dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui 
suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif.  
  
Les commissions administratives paritaires désignent leurs représentants pour siéger 
en formation commune en application de la troisième phrase du premier alinéa de 
l'article 28.  
  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il 
détermine notamment le nombre de membres titulaires et suppléants des 
commissions paritaires, la durée de leur mandat, les conditions de leur 
remplacement, les modalités de l'élection des représentants du personnel et de 
désignation des représentants des collectivités et établissements. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 

territoriale.  
Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 

paritaires.  
Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  

  
Les commissions administratives paritaires connaissent des refus de titularisation. 
Elles connaissent des questions d'ordre individuel résultant de l'application, 
notamment, de l'article 25 du titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et 
des collectivités territoriales et des articles 39, 52, 60, 61, 62, 64, 67, 70, 72, 76, 78, 
80, 82 à 84, 89 à 91, 93 et 95 à 97 de la présente loi. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 
paritaires.  

Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  
  
Les commissions administratives paritaires sont présidées par l'autorité territoriale.  
  
Lorsqu'elles siègent en tant que conseil de discipline elles sont présidées par un 
magistrat de l'ordre administratif, en activité ou honoraire, désigné par le président 
du tribunal administratif dans le ressort duquel est situé le siège du conseil de 
discipline.  
  
Les règles de fonctionnement des commissions administratives paritaires sont fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 
paritaires.  

Sous-Section II : Comités techniques paritaires.  
  
Un comité technique paritaire est créé dans chaque collectivité ou établissement 
employant au moins cinquante agents, ainsi qu'auprès de chaque centre de gestion 
pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante 
agents. Il en est de même pour les centres de gestion visés respectivement aux 
articles 17, 18.Toutefois, il peut être décidé, par délibérations concordantes des 
organes délibérants d'une collectivité territoriale et d'un ou plusieurs établissements 
publics rattachés à cette collectivité, de créer un comité technique paritaire 
compétent à l'égard des agents de la collectivité et de l'établissement ou des 
établissements, à condition que l'effectif global concerné soit au moins égal à 
cinquante agents.  
Il peut être également décidé, par délibérations concordantes des organes 
délibérants d'une communauté de communes, d'une communauté d'agglomération 
ou d'une communauté urbaine et des communes adhérentes à cette communauté, de 
créer un comité technique paritaire compétent pour tous les agents desdites 
collectivités lorsque l'effectif global concerné est au moins égal à cinquante agents.  
Les membres de ces comités techniques paritaires sont désignés dans des conditions 
fixées par décret.  
  
Les agents employés par les centres de gestion visés au précédent alinéa relèvent 
des comités techniques paritaires créés dans ces centres.  
  
En outre, un comité technique paritaire peut être institué par décision de l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement dans les services ou groupes de 
services dont la nature ou l'importance le justifient.  
  
Les comités techniques paritaires comprennent en nombre égal des représentants de 
la collectivité ou de l'établissement et des représentants du personnel.  
  
Ils sont présidés par le président de la collectivité ou de l'établissement ou son 
représentant.  
  
Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours 
avec représentation proportionnelle.  
  
Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales 
de fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations 
ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil 
d'Etat, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour de 
scrutin pour lequel les listes peuvent être présentées par toute organisation syndicale 
de fonctionnaires.  
  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme 



représentatives :  
1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une 
union de syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est 
organisée l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.  
  
Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes 
concurrentes à une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa 
sont fixées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat.  
  
Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le 
tribunal administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du 
dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui 
suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe le nombre de membres des comités, la durée de leur mandat ainsi que les 
conditions d'élection des délégués. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 
paritaires.  

Sous-Section II : Comités techniques paritaires.  
  
Les comités techniques paritaires sont consultés pour avis sur les questions relatives 
:  
1° A l'organisation des administrations intéressées ;  
2° Aux conditions générales de fonctionnement de ces administrations ;  
3° Aux programmes de modernisation des méthodes et techniques de travail et à 
leur incidence sur la situation du personnel ainsi qu'au plan de formation prévu à 
l'article 7 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée ;  
4° A l'examen des grandes orientations à définir pour l'accomplissement des tâches 
de l'administration concernée ;  
5° Aux problèmes d'hygiène et de sécurité. Ils sont obligatoirement consultés sur les 
mesures de salubrité et de sécurité applicables aux locaux et installations, ainsi que 
sur les prescriptions concernant la protection sanitaire du personnel. Ils sont réunis 
par leur président à la suite de tout accident mettant en cause l'hygiène ou la sécurité 
ou ayant pu entraîner des conséquences graves.  

 



Si l'importance des effectifs et la nature des risques professionnels le justifient, des 
comités d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux sont créés par décision de 
l'organe délibérant des collectivités ou établissements. Ils peuvent également être 
créés si l'une de ces conditions est réalisée.  
En application des dispositions de l'article 67 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 
de modernisation de la sécurité civile, un comité d'hygiène et de sécurité est créé 
dans chaque service départemental d'incendie et de secours par décision de l'organe 
délibérant, sans condition d'effectifs.  
L'autorité territoriale présente au moins tous les deux ans au comité technique 
paritaire un rapport sur l'état de la collectivité, de l'établissement ou du service 
auprès duquel il a été créé. Ce rapport indique les moyens budgétaires et en 
personnel dont dispose cette collectivité, cet établissement ou ce service. Il inclut le 
bilan des recrutements et des avancements, des actions de formation, des demandes 
de travail à temps partiel ainsi que des conditions dans lesquelles la collectivité ou 
l'établissement respecte ses obligations en matière de droit syndical. La présentation 
de ce rapport donne lieu à un débat.  
A partir des éléments contenus dans le rapport sur l'état de la collectivité, une 
négociation est conduite entre l'autorité territoriale et les organisations syndicales 
afin de promouvoir l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en 
matière de recrutement, de rémunération, de formation, de promotion et de mobilité. 
L'autorité territoriale arrête un plan pluriannuel pour l'égal accès des femmes et des 
hommes aux emplois d'encadrement supérieur de la fonction publique territoriale, 
qui est soumis au comité technique paritaire.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion regroupent les collectivités et établissements qui leur sont affiliés à titre 
obligatoire ou volontaire en application de l'article 15. Ils assurent, pour les fonctionnaires de 
catégories A, B, et C, les missions définies à l'article 23.  
  



Les centres sont organisés dans chaque département sous réserve des dispositions des articles 
17 et 18. Des centres peuvent décider, par délibérations concordantes de leurs conseils 
d'administration, de constituer un centre commun organisé au niveau interdépartemental.  
  
Les collectivités et établissements non affiliés à un centre de gestion assurent par eux-mêmes 
les missions confiées aux centres de gestion. Dans ce cas, les dispositions mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 21 pour les centres de gestion leur sont applicables 
dans les mêmes conditions.  
Les centres de gestion s'organisent, au niveau régional ou interrégional, pour l'exercice de 
leurs missions. Ils élaborent une charte à cet effet, qui désigne parmi eux un centre chargé 
d'assurer leur coordination et détermine les modalités d'exercice des missions que les centres 
de gestion décident de gérer en commun. Parmi celles-ci figurent, sauf pour les régions 
d'outre-mer et sous réserve des dispositions du II de l'article 12-1 :  
- l'organisation des concours et examens professionnels relatifs aux cadres d'emplois de 
catégorie A ;  
- la publicité des créations et vacances d'emplois de catégorie A ;  
- la prise en charge, dans les conditions fixées par les articles 97 et 97 bis, des fonctionnaires 
de catégorie A momentanément privés d'emplois ;  
- le reclassement, selon les modalités prévues aux articles 81 à 86, des fonctionnaires de 
catégorie A devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.  
Les centres de gestion concluent entre eux des conventions qui fixent les modalités de mise en 
oeuvre en commun de leurs missions et de remboursement des dépenses correspondantes. Des 
conventions particulières peuvent être conclues entre les centres de gestion dans des domaines 
non couverts par la charte.  
Les centres de gestion visés aux articles 17 et 18 et le centre de gestion de Seine-et-Marne 
définissent les conditions d'organisation des missions visées aux cinquième à huitième alinéas 
du présent article.  
La charte est transmise au représentant de l'Etat dans la région, à l'initiative du centre de 
gestion coordonnateur, dans un délai de six mois à compter de la publication de la loi n° 
2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale. A défaut de 
transmission dans ce délai, le centre de gestion du département chef-lieu de la région devient 
le centre coordonnateur et est chargé d'exercer les missions énumérées aux cinquième à 
huitième alinéas.  
Dans les régions d'outre-mer et à Mayotte, les missions du centre coordonnateur sont assurées 
respectivement par le centre de gestion du département et par le centre de gestion de Mayotte. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  



Section III : Les centres de gestion.  
  
Sont obligatoirement affiliés aux centres de gestion les communes et leurs établissements 
publics qui emploient moins de trois cent cinquante fonctionnaires titulaires et stagiaires à 
temps complet. Dans le cadre des communautés de communes à taxe professionnelle unique, 
la commune d'origine des agents transférés bénéficie de l'abaissement du seuil d'affiliation au 
centre de gestion de 350 à 300. Pour les communes, sont pris en compte les effectifs cumulés 
des fonctionnaires de la commune, du centre communal d'action sociale et, le cas échéant, de 
la caisse des écoles qui lui sont rattachés.  
  
L'affiliation est facultative pour les autres collectivités et établissements.  
  
Les offices publics de l'habitat, lorsqu'ils emploient des fonctionnaires régis par les 
dispositions de la présente loi, sont affiliés au centre de gestion. Ils cotisent pour ces 
personnels dans les mêmes conditions que les collectivités et établissements administratifs 
mentionnés à l'article 2. Les caisses de crédit municipal, lorsqu'elles emploient des 
fonctionnaires régis par les dispositions de la présente loi, sont affiliées aux centres de gestion 
et cotisent pour ces personnels dans les mêmes conditions que les collectivités et 
établissements administratifs mentionnés à l'article 2.  
  
Peuvent, en outre, s'affilier volontairement aux centres les communes et leurs établissements 
publics qui n'y sont pas affiliés à titre obligatoire, ainsi que les départements et les régions et 
leurs établissements publics. Les départements et les régions peuvent également s'affilier aux 
centres de gestion pour les seuls agents relevant des cadres d'emplois constitués pour 
l'application de l'article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales en vue de l'accueil des personnels ouvriers et de service exerçant leurs 
missions dans les collèges ou les lycées. Il peut être fait opposition à cette demande par les 
deux tiers des collectivités et établissements déjà affiliés représentant au moins les trois quarts 
des fonctionnaires concernés ou par les trois quarts de ces collectivités et établissements 
représentant au moins les deux tiers des fonctionnaires concernés. Les mêmes conditions de 
majorité sont requises pour le retrait des collectivités ou établissements concernés.  
  
Les communes, les départements, les régions et leurs établissements publics qui s'affilient 
volontairement à un centre de gestion ne peuvent remettre en cause cette option qu'après un 
délai de six ans. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les dépenses supportées par les centres de gestion pour l'exercice des missions 
obligatoires énumérées aux articles 23 et 100 sont financées par une cotisation 
obligatoire payée par les collectivités et établissements concernés. La cotisation est 
assise sur la masse des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité 
ou de l'établissement telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou 
trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux organismes de 
sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie.  
Lorsque les départements ou les régions se sont affiliés volontairement aux centres 
de gestion, en application de la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 15, 
pour les personnels ouvriers et de service exerçant leurs missions dans les collèges 
et lycées, la cotisation est assise sur la masse des rémunérations versées à ces seuls 
agents.  
  
Les cotisations sont liquidées et versées selon les mêmes modalités et périodicité 
que les versements aux organismes de sécurité sociale. Toutefois, le conseil 
d'administration d'un centre de gestion peut décider que les communes et les 
établissements publics affiliés, qui emploient moins de dix agents, s'acquittent de 
leurs cotisations par un versement annuel ; la même délibération fixe les conditions 
dans lesquelles interviennent les versements et les régularisations éventuelles.  
  
Le taux de cette cotisation est fixé par délibération du conseil d'administration des 
centres de gestion, dans la limite d'un taux maximum fixé par la loi.  
  
Les collectivités et établissements affiliés qui emploient des agents à temps non 
complet, fonctionnaires de l'Etat ou d'une autre collectivité territoriale, acquittent 
une cotisation complémentaire de même taux et liquidée selon la même périodicité 
que la cotisation visée aux alinéas précédents, assise sur la masse des rémunérations 
versées à ces agents.  
  
En outre, les centres de gestion bénéficient des remboursements du fonds de 
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée.  
  
Les dépenses supportées par les centres de gestion pour l'exercice de missions 
supplémentaires à caractère facultatif que leur confient les collectivités ou 
établissements sont financées par ces mêmes collectivités ou établissements, soit 
dans des conditions fixées par convention, soit par une cotisation additionnelle à la 
cotisation obligatoire mentionnée au premier alinéa.  
  
La cotisation additionnelle est assise, liquidée et versée selon les mêmes règles et 
les mêmes modalités que la cotisation obligatoire. Son taux est fixé par délibération 
du conseil d'administration. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
I. - Les charges résultant, pour chaque centre de gestion, du transfert par la loi n° 
2007-209 du 19 février 2007 précitée des missions jusque-là assumées par le Centre 
national de la fonction publique territoriale et énumérées aux 1°, 5° et 6° du II de 
l'article 23 font l'objet d'une compensation financière à la charge du Centre national 
de la fonction publique territoriale, pour un montant équivalent aux dépenses qu'il 
exposait au titre des attributions transférées.  
II. - Des conventions conclues entre le Centre national de la fonction publique 
territoriale et, pour le compte des centres de gestion, les centres de gestion 
coordonnateurs déterminent les modalités des transferts des missions énumérés au I 
ainsi que des transferts de personnels les accompagnant. Elles fixent la 
compensation financière qui découle de ces différents transferts. Ces conventions 
prennent également en compte les charges résultant des précédents transferts de 
compétences réalisés en application de l'article 11 de la loi n° 94-1134 du 27 
décembre 1994 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique 
territoriale. Ces conventions sont transmises dans le délai de deux mois suivant leur 
signature au ministre chargé des collectivités territoriales.  
En l'absence de transmission dans le délai d'un an à compter de la publication d'un 
décret prévoyant une convention type, les modalités du transfert et le montant des 
compensations financières à la charge du Centre national de la fonction publique 
territoriale sont déterminés par décret. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section III : Les centres de gestion.  

  
I. - Les centres de gestion assurent, dans leur ressort, une mission générale d'information sur 
l'emploi public territorial, y compris l'emploi des personnes handicapées, pour l'ensemble des 
collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2, des agents territoriaux en 
relevant ainsi que des candidats à un emploi public territorial. Ils sont chargés d'établir, 
notamment à partir des informations dont ils sont destinataires en application de l'article 23-1, 
un bilan de la situation de l'emploi public territorial et de la gestion des ressources humaines 
dans leur ressort et d'élaborer les perspectives à moyen terme d'évolution de cet emploi, des 
compétences et des besoins de recrutement. Ces documents sont portés à la connaissance des 
comités techniques paritaires.  
II. - Les centres de gestion assurent pour leurs fonctionnaires, y compris ceux qui sont 
mentionnés à l'article 97, et pour l'ensemble des fonctionnaires des collectivités territoriales et 
établissements publics affiliés, les missions suivantes, sous réserve des dispositions du II de 
l'article 12-1 :  
1° L'organisation des concours de catégories A, B et C prévus à l'article 44 et des examens 
professionnels prévus aux articles 39 et 79 ainsi que l'établissement des listes d'aptitude en 
application des articles 39 et 44 ;  
2° La publicité des listes d'aptitude établies en application des articles 39 et 44 ;  
3° La publicité des créations et vacances d'emplois de catégories A, B et C ;  
4° La publicité des tableaux d'avancement établis en application de l'article 79 ;  
5° La prise en charge, dans les conditions fixées aux articles 97 et 97 bis, des fonctionnaires 
momentanément privés d'emploi de catégories A, B et C ;  
6° Le reclassement, selon les modalités prévues aux articles 81 à 86, des fonctionnaires 
devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions, de catégories A, B et C ;  
7° L'aide aux fonctionnaires à la recherche d'un emploi après une période de disponibilité ;  
  
8° Le fonctionnement des conseils de discipline de recours prévus à l'article 90 bis ;  
9° Le fonctionnement des commissions administratives paritaires et des conseils de discipline 
dans les cas et conditions prévus à l'article 28 ;  
10° Le fonctionnement des comités techniques paritaires dans les cas et conditions prévus à 
l'article 32 ;  
11° La gestion des décharges d'activité de service prévues à l'article 100 ;  
12° Pour les collectivités territoriales et établissements publics employant moins de cinquante 
agents, les opérations liées aux autorisations spéciales d'absence dans le cas prévu au 1° de 
l'article 59.  
III. - Les centres de gestion assurent pour l'ensemble des collectivités et établissements 
mentionnés à l'article 2 les missions énumérées aux 2°, 3°, 5°, 6° et 8° du II du présent article, 
ainsi que l'organisation des concours et examens professionnels d'accès aux cadres d'emplois 
de catégories A et B relevant des filières administrative, technique, culturelle, sportive, 
animation et police municipale. 
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  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 18 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section III : Les centres de gestion.  

  
Les collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 sont tenus de communiquer 
au centre de gestion dans le ressort duquel ils se trouvent :  
1° Les créations et vacances d'emplois, à peine d'illégalité des nominations ;  
2° Les nominations intervenues en application des articles 3, 38, 39, 44, 51, 64 et 68 ;  
3° Les tableaux d'avancement établis en application de l'article 79 et, pour les collectivités et 
établissements de plus de trois cent cinquante agents titulaires et stagiaires à temps complet, 
les listes d'aptitude établies en application de l'article 39 ;  
4° Les demandes et propositions de recrutement et d'affectation susceptibles d'être effectuées 
notamment en application du deuxième alinéa de l'article 25. 
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a modifié les dispositions suivantes :  
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  24  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 19 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section III : Les centres de gestion.  

  
Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et d'invalidité des 
agents pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.  
Les centres de gestion sont habilités à recueillir, traiter et transmettre aux régimes de retraite, 
pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les données 
relatives à la carrière et aux cotisations des agents. Ils apportent leur concours aux régimes de 
retraite pour la mise en oeuvre du droit à l'information des actifs sur leurs droits à la retraite. 
Les modalités et les conditions de prise en charge financière de ces interventions par les 
régimes de retraite sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Jusqu'à la publication de ce décret, 
les modalités prévues par des conventions conclues entre des centres de gestion et des régimes 
de retraite sont applicables. 
  
  

 
Article 20 

a modifié les dispositions suivantes :  
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  

  
Article  25  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 20 (JORF 21 février 2007). 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche administrative concernant les agents des 
collectivités et établissements, à la demande de ces collectivités et établissements.  
Ils peuvent mettre des agents à disposition des collectivités et établissements qui le demandent 
en vue d'assurer le remplacement d'agents momentanément indisponibles ou d'assurer des 
missions temporaires. Ils peuvent également mettre des fonctionnaires à disposition des 
collectivités et établissements en vue de les affecter à des missions permanentes à temps 
complet ou non complet.  
Les dépenses afférentes à l'accomplissement de ces missions sont financées dans les 
conditions fixées au septième alinéa de l'article 22.  
Les centres de gestion peuvent assurer le conseil de la mise en oeuvre des règles d'hygiène et 
de sécurité par la mise à disposition d'agents chargés de la fonction d'inspection des 
collectivités territoriales et établissements publics qui en font la demande. Cette mission fait 
l'objet d'une convention avec la collectivité bénéficiaire afin de définir les modalités de sa 
prise en charge financière.  
Lorsque, dans le cadre des dispositions des alinéas précédents, les besoins des communes de 
moins de 3 500 habitants et des établissements publics de coopération intercommunale 
composés exclusivement de communes de cette catégorie permettent le recrutement d'un 
agent à temps non complet et pour une durée cumulée de service au moins égale à la moitié de 
la durée légale du travail, les centres de gestion peuvent procéder à un recrutement pour une 
durée supérieure et mettre l'agent, avec son accord, pour le temps restant disponible, à la 
disposition d'un ou plusieurs employeurs privés auprès desquels il peut accomplir toute 
activité compatible avec son emploi public au regard des règles relatives à la déontologie des 
agents publics. Cette mise à disposition fait l'objet d'une convention qui prévoit le 
remboursement par le ou les employeurs privés au centre de gestion du salaire et des charges 
afférentes au prorata du temps passé à son ou à leur service. La mise à disposition prévue au 
présent alinéa n'est pas possible auprès d'une entreprise dans laquelle l'agent ou les maires des 
communes concernées ont des intérêts.  
Les centres de gestion peuvent assurer la gestion de l'action sociale et de services sociaux en 
faveur des agents, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, des collectivités et établissements 
qui le demandent. Ils peuvent souscrire, pour le compte des collectivités et établissements de 
leur ressort qui le demandent, des contrats-cadres permettant aux agents de bénéficier de 
prestations d'action sociale mutualisées et de prestations dans les domaines de la santé et de la 
prévoyance.  
Les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ces contrats par délibération, 
après signature d'une convention avec le centre de gestion de leur ressort.  
Par convention, les centres de gestion peuvent assurer la gestion administrative des comptes 
épargne-temps des collectivités et établissements publics affiliés et non affiliés. Ils peuvent 
aussi affecter des agents pour remplacer les personnels en congé à ce titre. 
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Article  26  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 21 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section III : Les centres de gestion.  

  
Les centres de gestion peuvent, par convention, organiser des concours et examens propres 
aux collectivités ou établissements non affiliés et ouvrir à ces derniers les concours et 
examens organisés pour les collectivités et établissements affiliés, et, le cas échéant établir des 
listes d'aptitude communes avec ces collectivités et établissements pour l'application de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 39. Les collectivités et établissements non affiliés 
remboursent aux centres départementaux de gestion la part des dépenses correspondantes 
effectuées à leur profit.  
  
Lorsqu'une collectivité territoriale non affiliée sollicite le centre de gestion de son 
département pour l'organisation d'un concours décentralisé de sa compétence et si celui-ci 
n'organise pas ce concours lui-même ou par convention avec un autre centre de gestion, la 
collectivité territoriale pourra conventionner l'organisation de ce concours avec le centre de 
gestion de son choix.  
  
Les centres de gestion peuvent également, par convention, ouvrir et organiser des concours 
communs et, le cas échéant, établir des listes d'aptitude communes pour l'application de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 39. La convention détermine le centre de gestion qui fixe le 
nombre de postes, la composition du jury et la date des épreuves, et arrête les listes d'aptitude. 
Les centres de gestion lui remboursent la part des dépenses correspondantes exposées à leur 
profit.  
  
En l'absence d'une convention passée en application du premier alinéa, les collectivités et 
établissements qui nomment un candidat inscrit sur une liste d'aptitude établie par un centre 
de gestion auquel ils ne sont pas affiliés lui remboursent, pour chaque candidat nommé, une 
somme égale aux frais d'organisation du concours ou de l'examen rapportés au nombre de 
candidats déclarés aptes par le jury. Cette disposition n'est pas applicable aux collectivités et 
établissements affiliés lorsque le centre de gestion qui a établi la liste d'aptitude a passé 
convention, en application du deuxième alinéa, avec le centre de gestion dont ils relèvent.  
  
Les centres de gestion peuvent souscrire, pour le compte des collectivités et établissements du 
département qui le demandent, des contrats d'assurance les garantissant contre les risques 
financiers découlant des dispositions des articles L. 416-4 du code des communes et 57 de la 
présente loi, ainsi que des dispositions équivalentes couvrant les risques applicables aux 



agents non titulaires. Dans ce cas, les communes et établissements intéressés sont tenus de 
rembourser aux centres le montant des primes d'assurance dont ceux-ci sont redevables.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
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Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  26-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 22 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section III : Les centres de gestion.  

  
Les centres de gestion peuvent créer des services de médecine préventive ou des services de 
prévention des risques professionnels, qui sont mis à la disposition des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande. 
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LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  21  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 23 I (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Le centres de gestion.  
  
Les actes des centres de gestion relatifs à l'organisation des concours, à l'inscription 
des candidats admis à ces concours sur une liste d'aptitude, à l'inscription des 
fonctionnaires sur une liste d'aptitude établie en application de l'article 39, à la 
publicité des créations et vacances d'emplois et le budget de ces centres sont 
exécutoires dès leur transmission au représentant de l'Etat dans le département où 

 



est situé le siège du centre de gestion et leur publication dans les conditions prévues 
par l'article 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée. La liste d'aptitude établie 
en application de l'article 39 transmise au représentant de l'Etat est accompagnée 
des décisions de nomination permettant de déterminer, conformément aux 
proportions fixées par les statuts particuliers, le nombre d'emplois ouverts à la 
promotion interne.  
  
Le représentant de l'Etat concerné défère au tribunal administratif les actes qu'il 
estime contraires à la légalité. Il est statué sur les demandes de sursis à exécution 
dans le délai d'un mois.  
  
Le contrôle budgétaire des centres de gestion est exercé par le représentant de l'Etat 
du siège de ces centres suivant les modalités prévues par le chapitre II du titre Ier de 
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée. 
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Article  27  Transféré 
  Modifié par Loi n°94-1134 du 27 décembre 1994 art. 15 (jorf 28 décembre 1994). 
Transféré par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 23 I (JORF 21 février 2007). 

 
N'est plus en vigueur depuis le 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section II : Le centre national de la fonction publique territoriale et les centres 
de gestion.  

  
Les actes des centres de gestion relatifs à l'organisation des concours, à l'inscription 
des candidats admis à ces concours sur une liste d'aptitude, à l'inscription des 
fonctionnaires sur une liste d'aptitude établie en application de l'article 39, à la 
publicité des créations et vacances d'emplois et le budget de ces centres sont 
exécutoires dès leur transmission au représentant de l'Etat dans le département où 
est situé le siège du centre de gestion et leur publication dans les conditions prévues 
par l'article 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée. La liste d'aptitude établie 
en application de l'article 39 transmise au représentant de l'Etat est accompagnée 
des décisions de nomination permettant de déterminer, conformément aux 
proportions fixées par les statuts particuliers, le nombre d'emplois ouverts à la 
promotion interne.  
  
Le représentant de l'Etat concerné défère au tribunal administratif les actes qu'il 
estime contraires à la légalité. Il est statué sur les demandes de sursis à exécution 
dans le délai d'un mois.  
  
Le contrôle budgétaire des centres de gestion est exercé par le représentant de l'Etat 
du siège de ces centres suivant les modalités prévues par le chapitre II du titre Ier de 

 



la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée. 
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Article  27  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 II, art. 23 II (JORF 21 
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En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section III : Les centres de gestion.  
  
Le centre de gestion coordonnateur prévu à l'article 14 réunit une fois par an au 
moins une conférence associant les centres de gestion et les représentants des 
collectivités non affiliées. Cette conférence a pour objet d'assurer une coordination 
de l'exercice, par eux, de leurs missions en matière d'emploi public territorial et 
d'organisation des concours de recrutement.  
Les délégations régionales ou interdépartementales du Centre national de la 
fonction publique territoriale ainsi que les organisations syndicales représentatives 
au niveau national et siégeant au Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale participent à cette conférence pour toute question relative à la formation 
des agents territoriaux. 
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Article  27-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 24 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section III : Les centres de gestion.  

  
Une conférence nationale réunit, au moins une fois par an, l'ensemble des centres de gestion 
coordonnateurs. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques paritaires.  

Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  
  
Une commission administrative paritaire est créée pour chaque catégorie A, B, et C de 
fonctionnaires auprès du centre de gestion auquel est affilié la collectivité ou l'établissement. 
Toutefois, lorsque l'affiliation n'est pas obligatoire, la collectivité ou l'établissement peut, à la 
date de son affiliation, se réserver d'assurer lui-même le fonctionnement des commissions 
ainsi que l'établissement des listes d'aptitude visées à l'article 39. Lorsqu'il est fait application 
du troisième alinéa de l'article 26, les commissions administratives paritaires siègent en 
formation commune.  
  
Dans le cas où la collectivité ou l'établissement n'est pas affilié à un centre de gestion, la 
commission administrative créée pour chaque catégorie de fonctionnaires est placée auprès de 
la collectivité ou l'établissement. Toutefois, dans le cas où il a été fait application de la 
dernière phrase du premier alinéa de l'article 15 ci-dessus, il peut être décidé, par délibérations 
concordantes des organes délibérants de l'établissement public communal et de la commune, 
de créer auprès de cette dernière une commission administrative paritaire compétente à l'égard 
des fonctionnaires de la commune et de l'établissement. Les listes d'aptitude prévues à l'article 
39, communes à cette collectivité et à cet établissement, sont alors établies par le maire de la 
commune. 
  
  

Chapitre III : Dispositions relatives à la gestion des agents territoriaux. 
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Chapitre I : Dispositions générales.  
  
Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 ne peuvent recruter des agents non 
titulaires pour occuper des emplois permanents que pour assurer le remplacement momentané 
de titulaires autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un 
congé de maladie, d'un congé de maternité ou d'un congé parental, ou de l'accomplissement 
du service national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux, ou pour faire face 
temporairement et pour une durée maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne peut être 
immédiatement pourvu dans les conditions prévues par la présente loi.  
  
Ces collectivités et établissements peuvent, en outre, recruter des agents non titulaires pour 
exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une durée maximale de six 
mois pendant une même période de douze mois et conclure pour une durée maximale de trois 
mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un besoin 
occasionnel.  
Par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du titre Ier du statut général, des emplois 
permanents peuvent être occupés par des agents contractuels dans les cas suivants :  
1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ;  
2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins 
des services le justifient.  
  
Toutefois, dans les communes de moins de 1 000 habitants et dans les groupements de 
communes dont la moyenne arithmétique des nombres d'habitants ne dépasse pas ce seuil, des 
contrats peuvent être conclus pour pourvoir des emplois permanents à temps non complet 
pour lesquels la durée de travail n'excède pas la moitié de celle des agents publics à temps 
complet ou pour pourvoir l'emploi de secrétaire de mairie quelle que soit la durée du temps de 
travail. Dans les communes de moins de 2 000 habitants et dans les groupements de 
communes de moins de 10 000 habitants, lorsque la création ou la suppression d'un emploi 
dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité en matière de création, de 
changement de périmètre ou de suppression d'un service public, la collectivité peut pourvoir à 
cet emploi par un agent non titulaire.  
Les agents recrutés conformément aux quatrième, cinquième et sixième alinéas sont engagés 
par des contrats à durée déterminée, d'une durée maximale de trois ans. Ces contrats sont 
renouvelables, par reconduction expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder six 
ans.  
Si, à l'issue de la période maximale de six ans mentionnée à l'alinéa précédent, ces contrats 
sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée.  
Lorsque ces agents sont recrutés pour occuper un nouvel emploi au sein de la même 
collectivité ou du même établissement, l'autorité territoriale peut, par décision expresse, et 
dans l'intérêt du service, leur maintenir le bénéfice de la durée indéterminée prévue au contrat 
dont ils étaient titulaires, si les nouvelles fonctions définies au contrat sont de même nature 
que celles exercées précédemment. 
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Chapitre XIV : Dispositions diverses et transitoires.  
  
Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir des dispositions des articles 126 à 135 ne 
peuvent être licenciés que pour insuffisance professionnelle ou pour motif disciplinaire 
jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur sont ouverts par les décrets prévus à l'article 
128.  
Les agents non titulaires qui ne demandent pas leur intégration ou dont la titularisation n'a pas 
été prononcée, les agents non titulaires recrutés pour exercer les fonctions mentionnées aux 
articles 3 et 25 de la présente loi ainsi que ceux recrutés dans les conditions prévues par la 
section II du chapitre III et par l'article 110 sont régis notamment par les mêmes dispositions 
que celles auxquelles sont soumis les fonctionnaires en application des articles 6, 7, 8, 10, 11, 
17, 18, 20, premier et deuxième alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 du titre Ier du statut général des 
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales ; des articles 9, 10, des premier, 
troisième et quatrième alinéas de l'article 25, des articles 33, 34, 35, des troisième et 
quatrième alinéas de l'article 37, de l'article 40, du premier alinéa du 1° et des 7, 8°, 10° et 11° 
de l'article 57, des articles 59, 75, 75 bis et 100 du titre III du statut général des fonctionnaires 
de l'Etat et des collectivités territoriales; de l'article L. 412-45 du code des communes, jusqu'à 
la date d'entrée en vigueur d'une loi réorganisant la formation professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, et des articles L. 422-4 à L. 422-8 du code des communes modifiés 
et étendues aux autres collectivités territoriales par le paragraphe III de l'article 119 de la 
présente loi.  
  
Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration ou dont la titularisation n'a pas 
été prononcée continuent à être employés dans les conditions prévues par la législation et la 
réglementation applicables ou suivant les stipulations du contrat qu'ils ont souscrit en tant 
qu'elles ne dérogent pas à ces dispositions légales ou réglementaires.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. Il 
comprend notamment, compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des agents non 
titulaires, des règles de protection sociale semblables à celles dont bénéficient les 
fonctionnaires territoriaux, sauf en ce qui concerne les dispositions liées au régime spécial de 
sécurité sociale applicable à ces derniers, en particulier en matière d'assurance maladie et 
d'assurance vieillesse. Il détermine également les conditions dans lesquelles les agents non 
titulaires bénéficiant d'un contrat à durée indéterminée sont susceptibles de voir leur 
rémunération évoluer au sein de la collectivité territoriale et de l'établissement public 
mentionné à l'article 2 qui les emploie et peuvent, pour des fonctions de même nature que 
celles exercées dans la collectivité territoriale ou l'établissement public et en application de la 
sous-section 2 de la section 1 du chapitre V, être mis à disposition :  
1° Pour les agents employés par une collectivité territoriale, auprès d'un établissement public 
qui lui est rattaché, d'un établissement public de coopération intercommunale dont elle est 
membre ou d'un établissement public rattaché à l'établissement public de coopération 
intercommunale dont elle est membre ;  



2° Pour les agents employés par un établissement public, auprès de la commune à laquelle il 
est rattaché ;  
3° Pour les agents employés par un établissement public de coopération intercommunale, 
auprès de l'une des communes qui en est membre ou de l'un des établissements publics qui lui 
est rattaché. 
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Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques paritaires.  

Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  
  
Les représentants des collectivités et établissements sont désignés par l'autorité territoriale, 
qui est, selon le cas, le maire, le président du conseil général, le président du conseil régional, 
le président de l'établissement public concerné ou le directeur des caisses de crédit municipal 
ou le directeur général des offices publics de l'habitat à l'égard des agents relevant de la 
présente loi.  
  
Lorsque la commission administrative paritaire est placée auprès d'un centre de gestion, les 
représentants de l'autorité territoriale sont désignés par les élus locaux membres du conseil 
d'administration du centre de gestion.  
Le président de la commission peut désigner le directeur général des services ou son 
représentant ou, lorsque la commission administrative paritaire est placée auprès d'un centre 
de gestion, le directeur général du centre de gestion ou son représentant pour l'assister lors de 
la réunion de la commission administrative paritaire.  
  
Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours avec 
représentation proportionnelle.  
  
Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales de 
fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations ou si le 
nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil d'Etat, il est procédé, 
dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour de scrutin pour lequel les listes 
peuvent être présentées par toute organisation syndicale de fonctionnaires.  
  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme représentatives 
:  



1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une union de 
syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est organisée 
l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.  
  
Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à 
une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées en tant que de 
besoin par un décret en Conseil d'Etat.  
  
Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le tribunal 
administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des 
candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la 
requête. L'appel n'est pas suspensif.  
  
Les commissions administratives paritaires désignent leurs représentants pour siéger en 
formation commune en application de la troisième phrase du premier alinéa de l'article 28.  
  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il détermine 
notamment le nombre de membres titulaires et suppléants des commissions paritaires, la durée 
de leur mandat, les conditions de leur remplacement, les modalités de l'élection des 
représentants du personnel et de désignation des représentants des collectivités et 
établissements. 
  
  

 
Article 29 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  32  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 I, art. 29 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  
Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques paritaires.  

Sous-Section II : Comités techniques paritaires.  
  
Un comité technique paritaire est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au 
moins cinquante agents, ainsi qu'auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et 
établissements affiliés employant moins de cinquante agents. Il en est de même pour les 
centres de gestion visés respectivement aux articles 17, 18.Toutefois, il peut être décidé, par 
délibérations concordantes des organes délibérants d'une collectivité territoriale et d'un ou 
plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un comité technique 
paritaire compétent à l'égard des agents de la collectivité et de l'établissement ou des 
établissements, à condition que l'effectif global concerné soit au moins égal à cinquante 
agents.  



Il peut être également décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d'une 
communauté de communes, d'une communauté d'agglomération ou d'une communauté 
urbaine et des communes adhérentes à cette communauté, de créer un comité technique 
paritaire compétent pour tous les agents desdites collectivités lorsque l'effectif global 
concerné est au moins égal à cinquante agents.  
Les membres de ces comités techniques paritaires sont désignés dans des conditions fixées par 
décret.  
  
Les agents employés par les centres de gestion visés au précédent alinéa relèvent des comités 
techniques paritaires créés dans ces centres.  
  
En outre, un comité technique paritaire peut être institué par décision de l'organe délibérant de 
la collectivité ou de l'établissement dans les services ou groupes de services dont la nature ou 
l'importance le justifient.  
  
Les comités techniques paritaires comprennent en nombre égal des représentants de la 
collectivité ou de l'établissement et des représentants du personnel.  
  
Ils sont présidés par le président de la collectivité ou de l'établissement ou son représentant.  
  
Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours avec 
représentation proportionnelle.  
  
Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales de 
fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations ou si le 
nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil d'Etat, il est procédé, 
dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour de scrutin pour lequel les listes 
peuvent être présentées par toute organisation syndicale de fonctionnaires.  
  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme représentatives 
:  
1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une union de 
syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est organisée 
l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.  
  
Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à 
une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées en tant que de 
besoin par un décret en Conseil d'Etat.  
  
Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le tribunal 
administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des 
candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la 
requête. L'appel n'est pas suspensif. Un décret en Conseil d'Etat fixe le nombre de membres 
des comités, la durée de leur mandat ainsi que les conditions d'élection des délégués. 
  
  

 
Article 30 



a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  33  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 I, art. 30, art. 69 (JORF 21 février 

2007). 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques paritaires.  
Sous-Section II : Comités techniques paritaires.  

  
Les comités techniques paritaires sont consultés pour avis sur les questions relatives :  
1° A l'organisation des administrations intéressées ;  
2° Aux conditions générales de fonctionnement de ces administrations ;  
3° Aux programmes de modernisation des méthodes et techniques de travail et à leur 
incidence sur la situation du personnel ainsi qu'au plan de formation prévu à l'article 7 de la 
loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée ;  
4° A l'examen des grandes orientations à définir pour l'accomplissement des tâches de 
l'administration concernée ;  
5° Aux problèmes d'hygiène et de sécurité. Ils sont obligatoirement consultés sur les mesures 
de salubrité et de sécurité applicables aux locaux et installations, ainsi que sur les 
prescriptions concernant la protection sanitaire du personnel. Ils sont réunis par leur président 
à la suite de tout accident mettant en cause l'hygiène ou la sécurité ou ayant pu entraîner des 
conséquences graves.  
Si l'importance des effectifs et la nature des risques professionnels le justifient, des comités 
d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux sont créés par décision de l'organe délibérant des 
collectivités ou établissements. Ils peuvent également être créés si l'une de ces conditions est 
réalisée.  
En application des dispositions de l'article 67 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile, un comité d'hygiène et de sécurité est créé dans chaque 
service départemental d'incendie et de secours par décision de l'organe délibérant, sans 
condition d'effectifs.  
L'autorité territoriale présente au moins tous les deux ans au comité technique paritaire un 
rapport sur l'état de la collectivité, de l'établissement ou du service auprès duquel il a été créé. 
Ce rapport indique les moyens budgétaires et en personnel dont dispose cette collectivité, cet 
établissement ou ce service. Il inclut le bilan des recrutements et des avancements, des actions 
de formation, des demandes de travail à temps partiel ainsi que des conditions dans lesquelles 
la collectivité ou l'établissement respecte ses obligations en matière de droit syndical. La 
présentation de ce rapport donne lieu à un débat.  
A partir des éléments contenus dans le rapport sur l'état de la collectivité, une négociation est 
conduite entre l'autorité territoriale et les organisations syndicales afin de promouvoir l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes en matière de recrutement, de rémunération, 
de formation, de promotion et de mobilité. L'autorité territoriale arrête un plan pluriannuel 
pour l'égal accès des femmes et des hommes aux emplois d'encadrement supérieur de la 
fonction publique territoriale, qui est soumis au comité technique paritaire.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 



  
  

 
Article 31 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  36  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 31 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre III : Accès à la fonction publique territoriale.  
  
Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés suivant l'une des modalités ci-
après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités :  
  
1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou de l'accomplissement 
de certaines études.  
Ces concours peuvent être, dans les conditions prévues par les statuts particuliers, organisés 
soit sur épreuves, soit sur titres pour l'accès à des cadres d'emplois, emplois ou corps lorsque 
les emplois en cause nécessitent une expérience ou une formation préalable. Les concours sur 
titres comportent, en sus de l'examen des titres et des diplômes, une ou plusieurs épreuves.  
Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant d'une expérience 
professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle sanctionnée par le diplôme 
requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le justifie, être admis à se présenter à ces 
concours. Un décret en Conseil d'Etat précise la durée de l'expérience professionnelle prise en 
compte en fonction de la nature et du niveau des diplômes requis ;  
  
2° Des concours sur épreuves réservés aux fonctionnaires territoriaux et, dans des conditions 
prévues par les statuts particuliers, aux agents des collectivités territoriales et aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat et des établissements publics ainsi qu'aux militaires et aux 
magistrats, en activité, en détachement, en congé parental ou accomplissant le service national 
ainsi qu'aux candidats en fonctions dans une organisation internationale 
intergouvernementale. Les candidats à ces concours devront avoir accompli une certaine 
durée de services publics et, le cas échéant, reçu une certaine formation. Pour l'application de 
cette disposition, les services accomplis au sein des organisations internationales 
intergouvernementales sont assimilés à des services publics ;  
3° Un troisième concours, pour l'accès à certains cadres d'emplois, dans les conditions fixées 
par leur statut particulier, ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée 
déterminée, d'une ou plusieurs activités professionnelles ou d'un ou de plusieurs mandats de 
membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une ou de plusieurs activités 
en qualité de responsable d'une association. La durée de ces activités ou mandats ne peut être 
prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de 
fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts particuliers fixent la 
nature et la durée des activités requises et la proportion des places offertes à ces concours par 
rapport au nombre total de places offertes pour l'accès par concours aux cadres d'emplois 
concernés. Ces concours sont organisés sur épreuves.  



La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés 
n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Les statuts particuliers fixent la nature et la durée des activités requises et la 
proportion des places offertes à ce concours par rapport au nombre total des places offertes 
pour l'accès par concours aux cadres d'emplois concernés.  
Les matières, les programmes et les modalités de déroulement des concours mentionnés aux 
1°, 2° et 3° sont fixés à l'échelon national par la voie réglementaire. Ces concours tiennent 
compte des responsabilités et capacités requises ainsi que des rémunérations correspondant 
aux cadres d'emplois, emplois ou corps auxquels ils donnent accès. Les épreuves de ces 
concours peuvent tenir compte de l'expérience professionnelle des candidats. 
  
  

 
Article 32 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  38  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 32 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre III : Accès à la fonction publique territoriale.  
  
Par dérogation à l'article 36, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours :  
a) En application de la législation sur les emplois réservés ;  
b) Lors de la constitution initiale d'un corps ou d'un cadre d'emplois ou de la création d'un 
emploi par transformation de corps, de cadres d'emplois ou d'emplois existants ;  
c) Pour le recrutement des fonctionnaires des catégories C et D lorsque le statut particulier le 
prévoit ;  
d) pour le recrutement des fonctionnaires de catégorie C, lorsque le grade de début est doté de 
l'échelle de rémunération la moins élevée de la fonction publique, le cas échéant selon des 
conditions d'aptitude prévues par les statuts particuliers.  
e) En cas d'intégration totale ou partielle des fonctionnaires d'un cadre d'emplois dans un autre 
cadre d'emplois classé dans la même catégorie.  
Les personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 323-3 du code du 
travail peuvent être recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de catégories A, 
B et C pendant une période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier 
du cadre d'emplois dans lequel elles ont vocation à être titularisées. Lorsque le recrutement est 
opéré dans un cadre d'emplois nécessitant l'accomplissement d'une scolarité dans les 
conditions prévues à l'article 45, la durée du contrat correspond à la durée de cette scolarité 
augmentée de la durée du stage prévue par le statut particulier du cadre d'emplois dans lequel 
les intéressés ont vocation à être titularisés. Le contrat est renouvelable, pour une durée qui ne 
peut excéder la durée initiale du contrat. A l'issue de cette période, les intéressés sont 
titularisés sous réserve qu'ils remplissent les conditions d'aptitude pour l'exercice de la 
fonction.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment 
les conditions minimales de diplôme exigées pour le recrutement en qualité d'agent 



contractuel en catégories A et B, les modalités de vérification de l'aptitude préalable au 
recrutement en catégorie C, les conditions du renouvellement éventuel du contrat, les 
modalités d'appréciation, avant la titularisation, de l'aptitude à exercer les fonctions.  
Ce mode de recrutement n'est pas ouvert aux personnes qui ont la qualité de fonctionnaire. 
  
  

 
Article 33 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  39  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 33 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre III : Accès à la fonction publique territoriale.  
  
En vue de favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent une proportion de 
postes susceptibles d'être proposés au personnel appartenant déjà à l'administration ou à une 
organisation internationale intergouvernementale, non seulement par voie de concours, selon 
les modalités définies au 2° de l'article 36, mais aussi par la nomination de fonctionnaires ou 
de fonctionnaires internationaux, suivant l'une des modalités ci-après :  
1° Inscription sur une liste d'aptitude après examen professionnel ;  
2° Inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de la commission administrative 
paritaire compétente, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de 
l'expérience professionnelle des agents.  
Chaque statut particulier peut prévoir l'application des deux modalités ci-dessus, sous réserve 
qu'elles bénéficient à des agents placés dans des situations différentes.  
Sous réserve des dispositions de la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 28, les listes 
d'aptitude sont établies par l'autorité territoriale pour les collectivités non affiliées à un centre 
et par le centre pour les fonctionnaires des cadres d'emploi, emplois ou corps relevant de sa 
compétence, sur proposition de l'autorité territoriale.  
Le nombre d'agents inscrits sur une liste d'aptitude ne peut être supérieur au nombre d'emplois 
pouvant être effectivement pourvus. Les listes d'aptitude ont une valeur nationale. 
  
  

 
Article 34 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  44  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 34 (JORF 21 février 2007). 



 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre III : Accès à la fonction publique territoriale.  
  
Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste d'aptitude classant par ordre 
alphabétique les candidats déclarés aptes par le jury. Lorsque les statuts particuliers le 
prévoient, les concours peuvent être organisés par spécialité et, le cas échéant, par discipline.  
  
L'inscription sur une liste d'aptitude ne vaut pas recrutement.  
  
La liste d'aptitude inclut, dans la limite du maximum fixé par le cinquième alinéa du présent 
article, les candidats déclarés aptes à être inscrits sur les listes d'aptitude établies à l'issue des 
concours précédents qui n'ont pas été nommés stagiaires en application de l'article 46 et qui 
remplissent encore les conditions d'inscription ci-après.  
  
Toute personne déclarée apte depuis moins de trois ans ou, si celui-ci est intervenu au-delà de 
ce délai, depuis le dernier concours, peut être nommée dans un des emplois auxquels le 
concours correspondant donne accès ; la personne déclarée apte ne bénéficie de ce droit la 
deuxième et la troisième année que sous réserve d'avoir fait connaître son intention d'être 
maintenue sur ces listes au terme de l'année suivant son inscription initiale et au terme de la 
deuxième année. Le décompte de cette période de trois ans est suspendu pendant la durée des 
congés parental, de maternité, d'adoption, de présence parentale et d'accompagnement d'une 
personne en fin de vie, ainsi que du congé de longue durée prévu au premier alinéa du 4° de 
l'article 57 et de celle de l'accomplissement des obligations du service national.  
  
Lorsqu'il est mis fin au stage par l'autorité territoriale en raison de la suppression de l'emploi 
ou pour toute autre cause ne tenant pas à la manière de servir, le fonctionnaire territorial 
stagiaire est, à sa demande, réinscrit de droit sur la liste d'aptitude.  
  
Il y demeure inscrit jusqu'à l'expiration du délai de deux ans à compter de son inscription 
initiale ou, si aucun concours n'a été organisé dans ce délai, jusqu'à la date d'organisation d'un 
nouveau concours.  
  
Le nombre cumulé des personnes restant valablement inscrites sur la liste précédente et des 
candidats déclarés aptes par le jury est au plus égal au nombre des vacances d'emplois.  
  
Un candidat déclaré apte ne peut être inscrit que sur une seule liste d'aptitude d'un concours 
d'un même grade d'un cadre d'emplois. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans 
lesquelles un candidat déclaré apte à plusieurs concours d'un même cadre d'emplois opte pour 
son inscription sur une seule liste. Après deux refus d'offre d'emploi transmise par une 
collectivité ou un établissement à l'autorité organisatrice du concours, le candidat est radié de 
la liste d'aptitude.  
  
Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupe d'examinateurs. 
Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury opère, s'il y a lieu, la 
péréquation des notes attribuées par groupe d'examinateurs et procède à la délibération finale.  
Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en outre être 
nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont désignés, par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination du jury. Les examinateurs spécialisés participent aux 



délibérations du jury, avec voix consultative, pour l'attribution des notes se rapportant aux 
épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées. 
  
  

 
Article 35 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  49  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 35 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre IV : Structure des carrières.  

  
La hiérarchie des grades dans chaque cadre d'emploi ou corps, le nombre d'échelons dans 
chaque grade, les règles d'avancement d'échelon et de promotion au grade supérieur sont fixés 
par les statuts particuliers.  
Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l'un des cadres d'emplois ou corps régis 
par la présente loi, à l'exception du cadre d'emplois des agents de police municipale, pouvant 
être promus à l'un des grades d'avancement de ce cadre d'emplois ou de ce corps est déterminé 
par application d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les 
conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée 
délibérante après avis du comité technique paritaire.  
  
Les statuts particuliers peuvent déroger, après avis du Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale, à celles des dispositions relatives aux modalités de recrutement qui ne 
correspondraient pas aux besoins propres des ces corps, cadres d'emplois et emplois compte 
tenu des missions que leurs membres ou leurs titulaires sont destinés à assurer. 
  
  

 
Article 36 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  51  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 36 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre IV : Structure des carrières.  

  



Les mutations sont prononcées par l'autorité territoriale d'accueil. Sauf accord entre cette 
autorité et l'autorité qui emploie le fonctionnaire, la mutation prend effet trois mois après la 
notification de la décision par l'autorité d'accueil à l'autorité d'origine.  
Lorsque la mutation intervient dans les trois années qui suivent la titularisation de l'agent, la 
collectivité territoriale ou l'établissement public d'accueil verse à la collectivité territoriale ou 
à l'établissement public d'origine une indemnité au titre, d'une part, de la rémunération perçue 
par l'agent pendant le temps de formation obligatoire prévu au 1° de l'article 1er de la loi n° 
84-594 du 12 juillet 1984 précitée et, d'autre part, le cas échéant, du coût de toute formation 
complémentaire suivie par l'agent au cours de ces trois années. A défaut d'accord sur le 
montant de cette indemnité, la collectivité territoriale ou l'établissement public d'accueil 
rembourse la totalité des dépenses engagées par la collectivité territoriale ou l'établissement 
public d'origine. 
  
  

 
Article 37 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

2 documents  
  

1   
LOI 82-1169 31 Décembre 1982.  

  
Loi relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des 

établissements publics de coopération intercommunale.  
  

Article  36  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 37 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Dispositions communes à Paris, Marseille et Lyon.  
Du régime financier des conseils d'arrondissement et de l'emploi des 

personnels.  
  
L'exécution des attributions mentionnées aux articles 6 à 23 est effectuée par des 
agents de la commune affectés par le maire de la commune auprès du maire 
d'arrondissement après avis des commissions paritaires communales ou des 
commissions administratives paritaires compétentes et du maire d'arrondissement. 
En cas de désaccord entre le maire de la commune et le maire d'arrondissement sur 
le nombre d'agents affectés auprès de ce dernier ou leur répartition par catégorie, ce 
nombre ou cette répartition est fixé par délibération du conseil municipal.  
  
Le directeur général des services et les directeurs généraux adjoints des services de 
la mairie d'arrondissement sont nommés par le maire de la commune, sur 
proposition du maire d'arrondissement, dans le respect des articles L. 2511-1 à L. 
2513-6 du code général des collectivités territoriales. Il est mis fin à leurs fonctions 
dans les mêmes conditions. les premier et dernier alinéas de l'article 53 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale s'appliquent aux agents occupant ces emplois, dans des 
conditions et sous des réserves fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 



  
Les dispositions de l'article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale s'appliquent aux 
maires d'arrondissement. Pour l'application de ces dispositions, une délibération du 
conseil municipal précise le nombre et la rémunération des personnels concernés. 
Le maire nomme ainsi auprès du maire d'arrondissement, sur proposition de celui-
ci, un ou plusieurs collaborateurs de cabinet. ;  
  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions de diplôme et de capacité 
exigées des directeurs généraux des services et des directeurs généraux adjoints des 
services de mairie d'arrondissement ainsi que les conditions d'affectation et d'emploi 
des personnels visés aux alinéas précédents. Ce décret fixe également les règles 
relatives aux propositions du maire d'arrondissement en matière de notation, 
d'avancement et de mesures disciplinaires.  
  
Le maire d'arrondissement dispose, en tant que de besoin, des services de la 
commune pour l'exécution des attributions mentionnées aux articles L. 2511-12 à L. 
2511-32 du code général des collectivités territoriales, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat. En cas de désaccord entre le maire de la commune et le 
maire d'arrondissement sur l'importance des services mis à disposition de ce dernier 
ou sur les modalités de la mise à disposition, la liste des services ou les modalités de 
la mise à disposition sont fixées par délibération du conseil municipal.  
  
Les personnels concernés par les dispositions du présent article restent régis par les 
statuts qui sont applicables aux personnels de la commune.  
  
  
2   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  53  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 37 I (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre IV : Structure des carrières.  
  
Lorsqu'il est mis fin au détachement d'un fonctionnaire occupant un emploi 
fonctionnel mentionné aux alinéas ci-dessous et que la collectivité ou 
l'établissement ne peut lui offrir un emploi correspondant à son grade, celui-ci peut 
demander à la collectivité ou l'établissement dans lequel il occupait l'emploi 
fonctionnel soit à être reclassé dans les conditions prévues aux articles 97 et 97 bis, 
soit à bénéficier, de droit, du congé spécial mentionné à l'article 99, soit à percevoir 
une indemnité de licenciement dans les conditions prévues à l'article 98.  
  
Ces dispositions s'appliquent aux emplois :  
  
de directeur général des services et, lorsque l'emploi est créé, de directeur général 

 



adjoint des services des départements et des régions ;  
- de directeur général des services, de directeur général adjoint des services des 
communes de plus de 2 000 habitants ;  
  
de directeur général des services techniques ou de directeur des services techniques 
des communes de plus de 10 000 habitants ;  
- de directeur général, de directeur général adjoint des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants ;  
- de directeur général des services techniques des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants ;  
  
de directeur général, directeur général adjoint d'établissements publics dont la liste 
est fixée par décret ainsi que de directeur général, directeur général adjoint et 
directeur de délégation du centre national de la fonction publique territoriale.  
  
Il ne peut être mis fin aux fonctions des agents occupant les emplois mentionnés ci-
dessus, sauf s'ils ont été recrutés directement en application de l'article 47, qu'après 
un délai de six mois suivant soit leur nomination dans l'emploi, soit la désignation 
de l'autorité territoriale. La fin des fonctions de ces agents est précédée d'un 
entretien de l'autorité territoriale avec les intéressés et fait l'objet d'une information 
de l'assemblée délibérante et du Centre national de la fonction publique territoriale ; 
elle prend effet le premier jour du troisième mois suivant l'information de 
l'assemblée délibérante. 
  

  
  
  

 
Article 38 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  59  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 38 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section I : Dispositions générales.  
  
Des autorisations spéciales d'absence qui n'entrent pas en compte dans le calcul des congés 
annuels sont accordées :  
1° Aux représentants dûment mandatés des syndicats pour assister aux congrès professionnels 
syndicaux fédéraux, confédéraux et internationaux, et aux réunions des organismes directeurs 
dont ils sont membres élus, quel que soit le niveau de cet organisme dans la structure du 
syndicat considéré ;  



2° Aux membres des commissions administratives paritaires et des organismes statutaires 
créés en application de la présente loi et de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée ;  
Aux membres des commissions mentionnées au deuxième alinéa de l'article 63 du code de la 
famille et de l'aide sociale ;  
3° Aux fonctionnaires, à l'occasion de certains événements familiaux.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article, et 
notamment le nombre de jours d'absence maximum autorisé chaque année au titre du 1° ainsi 
que la durée des autorisations liées aux réunions des commissions administratives paritaires et 
des organismes statutaires prévues par le 2° ci-dessus. Pour l'application du 1°, et pour les 
collectivités territoriales et établissements publics affiliés à un centre de gestion qui emploient 
moins de cinquante agents, ce décret détermine les autorisations spéciales d'absence qui font 
l'objet d'un contingent global calculé par les centres de gestion. Ceux-ci versent les charges 
salariales de toute nature afférentes à ces autorisations aux collectivités et établissements 
affiliés dont certains agents ont été désignés par les organisations syndicales pour bénéficier 
desdites autorisations. 
  
  

 
Article 39 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  68  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 39 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre V : Positions.  
Section II : Détachement.  

  
Les fonctionnaires régis par les dispositions du titre II et du titre IV du statut général peuvent 
être détachés dans les cadres d'emploi, emplois ou corps régis par la présente loi. 
  
  

 
Article 40 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Loi 99-586 12 Juillet 1999  
  

Loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale  
  

NOR : INTX9800135L 
  

Article  64  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 40 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 



Titre Ier : Dispositions institutionnelles.  
Chapitre VIII : Dispositions diverses.  

  
L'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peut décider du 
maintien, à titre individuel, des avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 
111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée au profit des agents affectés dans cet 
établissement qui bénéficiaient desdits avantages au titre de l'emploi qu'ils occupaient 
antérieurement dans une commune membre de l'établissement public de coopération 
intercommunale.  
Cette disposition s'applique également aux agents affectés dans des syndicats mixtes qui 
bénéficiaient des avantages mentionnés au premier alinéa au titre de l'emploi qu'ils occupaient 
antérieurement dans une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale qui en est membre. 
  
  

 
Article 41 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code général des collectivités territoriales  
  

Article  L5211-41-3  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 41 (JORF 21 février 2007). 

 
 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE.  
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE.  

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE.  

CHAPITRE Ier : Dispositions communes.  
Section 7 : Transformation et fusion.  

  
I. - Des établissements publics de coopération intercommunale, dont au moins l'un d'entre eux 
est à fiscalité propre, peuvent être autorisés à fusionner dans les conditions suivantes.  
Le projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale 
envisagé peut être fixé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les 
communes font partie du même département, ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat 
dans les départements concernés dans le cas contraire :  
1° Soit dans un délai de deux mois à compter de la première délibération transmise, à 
l'initiative d'un ou de plusieurs conseils municipaux des communes membres ou de l'organe 
délibérant du ou des établissements publics de coopération intercommunale dont la fusion est 
envisagée ;  
2° Soit à l'initiative du ou des représentants de l'Etat, après avis de la ou des commissions 
départementales de la coopération intercommunale compétentes. Cet avis est réputé favorable 
s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois courant à compter de la saisine de la ou 
des commissions départementales de la coopération intercommunale.  
Cet arrêté dresse la liste des établissements publics de coopération intercommunale intéressés. 
Le projet de périmètre peut en outre inclure des communes en vue de délimiter un territoire 



d'un seul tenant et sans enclave. Toutefois, le projet de périmètre ne peut inclure, sans leur 
accord, des communes appartenant à un établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre. Leur retrait s'effectue selon la procédure prévue à l'article L. 5211-19 et, le 
cas échéant, selon les modalités prévues à l'article 1638 quinquies du code général des impôts.  
  
A compter de la notification de cet arrêté, le conseil municipal de chaque commune membre 
de l'un des établissements publics ou dont l'inclusion est envisagée et l'organe délibérant de 
chacun de ces établissements disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut 
de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable.  
Dans le délai prévu à l'alinéa précédent, les conseils municipaux de toutes les communes 
intéressées par le projet de fusion se prononcent sur la répartition des sièges au conseil du 
nouvel établissement dans les conditions applicables à la catégorie d'établissements publics 
dont ce dernier relèvera après la fusion.  
II. - La fusion peut être décidée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés, après accord des conseils municipaux et des organes délibérants des 
établissements publics de coopération intercommunale sur l'arrêté dressant la liste des 
établissements publics et des communes. Cet accord doit être exprimé par les organes 
délibérants des établissements publics et par deux tiers au moins des conseils municipaux de 
toutes les communes incluses dans le projet de périmètre représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des 
communes représentant les deux tiers de la population.  
III. - L'établissement public issu de la fusion relève de droit de la catégorie de celui des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre inclus dans le projet 
auquel la loi a confié le plus grand nombre de compétences.  
Les compétences transférées par les communes aux établissements publics existant avant la 
fusion, à titre obligatoire et optionnel, sont exercées par le nouvel établissement public sur 
l'ensemble de son périmètre.  
  
Les autres compétences transférées par les communes aux établissements publics existant 
avant la fusion sont exercées par le nouvel établissement public sur l'ensemble de son 
périmètre ou font l'objet d'une restitution aux communes.  
L'ensemble des biens, droits et obligations des établissements publics de coopération 
intercommunale fusionnés sont transférés à l'établissement public issu de la fusion.  
Lorsque la fusion emporte transfert de compétences des communes au nouvel établissement 
public, ces transferts s'effectuent dans les conditions financières et patrimoniales prévues aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 5211-17.  
L'établissement public issu de la fusion est substitué de plein droit, pour l'exercice de ses 
compétences, aux anciens établissements publics et, le cas échéant, aux communes incluses 
dans son périmètre dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale 
par l'établissement public issu de la fusion. La substitution de personne morale aux contrats 
conclus par les établissements publics de coopération intercommunale et les communes 
n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.  
La fusion d'établissements publics est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement 
d'aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraire.  
L'ensemble des personnels des établissements publics de coopération intercommunale 
fusionnés est réputé relever de l'établissement public issu de la fusion dans les conditions de 
statut et d'emploi qui sont les siennes. Les agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du 
régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis 



en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.  
IV. - La fusion entraîne une nouvelle élection des délégués des communes au conseil du 
nouvel établissement public. 
  

 
Article 42 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  77  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 42 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre VI : Notation - Avancement - Reclassement.  
Section II : Avancement.  

  
L'avancement des fonctionnaires comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de grade.  
  
L'avancement des fonctionnaires bénéficiant d'une mise à disposition ou d'une décharge totale 
de service pour l'exercice de mandats syndicaux a lieu sur la base de l'avancement moyen des 
fonctionnaires du cadre d'emploi, emploi ou corps auquel les intéressés appartiennent.  
Pour l'application du présent article, l'agent est considéré comme bénéficiant d'une décharge 
totale de service dès lors que la décharge d'activité de service dont il bénéficie a pour effet, le 
cas échéant après épuisement de tout ou partie de ses droits individuels à absence en 
application des 1° et 2° de l'article 59 ou congés en application des 1° et 7° de l'article 57, de 
le libérer du solde des obligations de service auquel il demeure alors tenu.  
  
Nonobstant les dispositions des articles 2 et 45 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux 
droits et libertés des communes, des départements et des régions, de l'article 7 de la loi n° 72-
619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions, les décisions individuelles 
relatives à l'avancement et à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux peuvent 
prévoir une date d'effet antérieure à leur date de transmission au représentant de l'Etat dans le 
département ou à son délégué dans l'arrondissement. 
  
  

 
Article 43 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  79  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 43 (JORF 21 février 2007). 



 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre VI : Notation - Avancement - Reclassement.  
Section II : Avancement.  

  
L'avancement de grade a lieu de façon continue d'un grade au grade immédiatement supérieur. 
Il peut être dérogé à cette règle dans les cas où l'avancement est subordonné à une sélection 
professionnelle.  
Il a lieu suivant l'une ou plusieurs des modalités ci-après :  
1° Soit au choix par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de 
la commission administrative paritaire, par appréciation de la valeur professionnelle et des 
acquis de l'expérience professionnelle des agents ;  
2° Soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de la 
commission administrative paritaire, après une sélection par voie d'examen professionnel ;  
3° Soit par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel. 
  
  

 
Article 44 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  89  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 44 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre VIII : Discipline.   
  
Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes :  
Premier groupe :  
l'avertissement ;  
le blâme ;  
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ;  
Deuxième groupe :  
l'abaissement d'échelon ;  
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ;  
Troisième groupe :  
la rétrogradation ;  
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans ;  
Quatrième groupe :  
la mise à la retraite d'office ;  
la révocation.  
Parmi les sanctions du premier groupe, seuls le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions 
sont inscrits au dossier du fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement au bout de trois ans 
si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période.  
  



L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie 
d'un sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion 
temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée de cette exclusion à moins 
de trois mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes 
pendant une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la 
révocation du sursis. En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que celles prévues 
dans le cadre du premier groupe, n'a été prononcée durant cette même période à l'encontre de 
l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la 
sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis.  
  
Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité territoriale après avis de la commission 
administrative paritaire siégeant en conseil de discipline. Ce pouvoir est exercé dans les 
conditions prévues à l'article 19 du titre Ier du statut général. L'autorité territoriale peut 
décider, après avis du conseil de discipline, de rendre publics la décision portant sanction et 
ses motifs.  
  
Un décret fixe, pour chacune des sanctions du deuxième et du troisième groupe définies au 
premier alinéa du présent article, les conditions et les délais à l'expiration desquels la mention 
des sanctions cesse de figurer au dossier du fonctionnaire. 
  
  

 
Article 45 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  97  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 45, art. 49 4° (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre IX : Cessation de fonctions et perte d'emploi.  
Section II : Perte d'emploi.  

  
I. - Un emploi ne peut être supprimé qu'après avis du comité technique paritaire. Le président 
du centre de gestion dans le ressort duquel se trouve la collectivité ou l'établissement est 
rendu destinataire, en même temps que les représentants du comité technique paritaire, du 
procès-verbal de la séance du comité technique paritaire concernant la suppression de 
l'emploi. Si le fonctionnaire concerné relève d'un cadre d'emplois mentionné à l'article 45 ou 
du grade d'ingénieur en chef du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux, ce document est 
communiqué au délégué régional ou interdépartemental du Centre national de la fonction 
publique territoriale. Si la collectivité ou l'établissement ne peut lui offrir un emploi 
correspondant à son grade, le fonctionnaire est maintenu en surnombre pendant un an. 
Pendant cette période, tout emploi créé ou vacant correspondant à son grade dans la 
collectivité ou l'établissement lui est proposé en priorité ; la collectivité ou l'établissement, la 
délégation régionale ou interdépartementale du Centre national de la fonction publique 
territoriale et le centre de gestion examinent, chacun pour ce qui le concerne, les possibilités 
de reclassement. Est également étudiée la possibilité de détachement du fonctionnaire sur un 



emploi équivalent d'un autre cadre d'emplois au sein de la même collectivité ou de 
l'établissement. Au terme de ce délai, le fonctionnaire est pris en charge par le centre de 
gestion dans le ressort duquel se trouve la collectivité ou l'établissement, ou par le Centre 
national de la fonction publique territoriale s'il relève d'un cadre d'emplois mentionné à 
l'article 45 ou du grade d'ingénieur en chef du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux. Le 
fonctionnaire déchargé de ses fonctions en application de l'article 53 peut demander à être pris 
en charge avant le terme de ce délai ; il est alors fait droit à sa demande le premier jour du 
troisième mois suivant sa demande. La modification du nombre d'heures de service 
hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps non complet n'est pas assimilée à la 
suppression d'un emploi comportant un temps de service égal, lorsque la modification 
n'excède pas 10 % du nombre d'heures de service afférent à l'emploi en question et lorsqu'elle 
n'a pas pour effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales.  
  
Pendant la période de prise en charge, l'intéressé est placé sous l'autorité du Centre national de 
la fonction publique territoriale ou du centre de gestion, lesquels exercent à son égard toutes 
les prérogatives reconnues à l'autorité investie du pouvoir de nomination l'intéressé est soumis 
à tous les droits et obligations attachés à sa qualité de fonctionnaire ; il reçoit la rémunération 
correspondant à l'indice détenu dans son grade. Pendant cette période, le centre peut lui 
confier des missions y compris dans le cadre d'une mise à disposition réalisée dans les 
conditions prévues aux articles 61 et 62 et lui propose tout emploi vacant correspondant à son 
grade ; l'intéressé est tenu informé des emplois créés ou déclarés vacants par le centre. La 
rémunération nette perçue par le fonctionnaire pris en charge est réduite du montant des 
rémunérations nettes perçues à titre de cumul d'activités.  
  
Pour l'application des dispositions des articles 39, 76 et 80 et de la dernière phrase de l'article 
78, il est tenu compte de la manière de servir du fonctionnaire pris en charge lors de 
l'accomplissement des missions qui peuvent lui être confiées ou en cas de détachement. Les 
fonctionnaires pris en charge concourent pour l'avancement de grade et la promotion interne 
avec l'ensemble des fonctionnaires territoriaux du centre dont ils relèvent, qui appartiennent 
au même cadre d'emplois. Le fonctionnaire pris en charge peut bénéficier du régime 
indemnitaire correspondant à son grade lors de l'accomplissement des missions qui peuvent 
lui être confiées.  
  
A l'expiration d'une disponibilité, d'un détachement, d'une position hors cadres ou d'un congé 
parental du fonctionnaire pris en charge, prononcés par le Centre national de la fonction 
publique territoriale ou le centre de gestion, la collectivité ou l'établissement redevable de la 
contribution prévue à l'article 97 bis examine les possibilités de reclassement de l'intéressé 
dans un emploi correspondant à son grade. En l'absence de reclassement, le fonctionnaire est 
pris en charge par le Centre national de la fonction publique territoriale ou le centre de 
gestion. ;  
  
II. - La prise en charge cesse après trois refus d'offre d'emploi. Ne peut être comprise dans ce 
décompte qu'une seule offre d'emploi émanant de la collectivité ou de l'établissement 
d'origine. Pour l'application de ces dispositions aux fonctionnaires de catégorie C, les emplois 
proposés doivent se situer dans le département où le fonctionnaire était précédemment 
employé ou un département limitrophe. Toutefois, ces propositions doivent se situer dans le 
seul département où le fonctionnaire était précédemment employé pour les fonctionnaires de 
catégories B et C en exercice dans les départements d'outre-mer. Pour les fonctionnaires des 
mêmes catégories en exercice à Mayotte, ces propositions doivent se situer à Mayotte.  



  
La prise en charge d'un fonctionnaire dont l'emploi a été supprimé à la suite d'une délégation 
de service et qui a refusé, antérieurement à sa prise en charge, une proposition de détachement 
auprès du bénéficiaire de cette délégation pour y occuper un emploi similaire à celui qu'il 
occupait au sein de ce service, d'une société concessionnaire ou fermière cesse après deux 
refus d'offre d'emploi. Le fonctionnaire est alors licencié ou admis à faire valoir ses droits à la 
retraite dans les conditions fixées au III ci-dessous.  
  
Lorsque le fonctionnaire est nommé dans un emploi d'une collectivité ou d'un établissement 
autres que la collectivité ou l'établissement d'origine, la collectivité ou l'établissement est 
exonéré du paiement des charges sociales afférentes à la rémunération du fonctionnaire 
pendant une période de deux ans. Pendant cette période, ces charges continuent d'être 
liquidées et versées aux organismes de sécurité sociale par la collectivité d'accueil qui est 
remboursée par la collectivité ou l'établissement d'origine.  
  
III. - Après trois refus d'offre d'emploi correspondant à son grade, à temps complet ou à temps 
non complet selon la nature de l'emploi d'origine, transmise par une collectivité ou un 
établissement au Centre national de la fonction publique territoriale ou au centre de gestion, le 
fonctionnaire est licencié ou, lorsqu'il peut bénéficier de la jouissance immédiate de ses droits 
à pension, admis à faire valoir ses droits à la retraite ; cette dernière disposition n'est pas 
opposable aux mères de famille ayant élevé au moins trois enfants.  
  
En cas de licenciement, les allocations prévues par l'article L. 351-12 du code du travail sont 
versées par le Centre national de la fonction publique territoriale ou par le centre de gestion et 
sont remboursées par la collectivité ou l'établissement qui employait le fonctionnaire 
antérieurement. 
  
  

 
Article 46 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  100  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 46 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre X : De l'exercice du droit syndical.  
  
Les collectivités et établissements doivent permettre l'affichage des informations d'origine 
syndicale, autoriser la distribution des publications syndicales et, sous réserve des nécessités 
du service, accorder aux fonctionnaires des facilités pour assister aux réunions d'information 
syndicale.  
  
Sous réserve des nécessités du service, les collectivités et établissements accordent des 
décharges d'activité de service aux responsables des organisations syndicales représentatives 
et mettent des fonctionnaires à la disposition de ces organisations. Dans ce dernier cas, les 



collectivités et établissements sont remboursés des charges salariales de toute nature 
correspondantes par une dotation particulière prélevée sur les ressources affectées à la 
dotation globale de fonctionnement.  
Lorsqu'une organisation syndicale peut prétendre à la mise à disposition d'un ou plusieurs 
fonctionnaires en vertu du deuxième alinéa et que cette mise à disposition n'est pas 
prononcée, l'organisation syndicale en cause perçoit une somme égale au coût de la 
rémunération nette d'un nombre d'agents correspondant à celui des mises à disposition non 
prononcées. La charge financière correspondante est prélevée sur la dotation particulière 
mentionnée au deuxième alinéa. Cette somme ne peut en aucun cas être utilisée pour financer 
des dépenses de personnel.  
  
Les cotisations syndicales peuvent être collectées dans l'enceinte des bâtiments administratifs, 
mais en dehors des locaux ouverts au public, par les représentants des organisations 
syndicales qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d'une décharge d'activité de service. 
Ces collectes ne doivent en aucun cas porter atteinte au fonctionnement du service.  
  
Les collectivités et établissements employant au moins cinquante agents doivent mettre à la 
disposition des organisations syndicales représentatives, sur leur demande, des locaux à usage 
de bureau.  
  
Les centres de gestion calculent pour les collectivités et établissements obligatoirement 
affiliés les décharges d'activité de service et leur versent les charges salariales de toute nature 
afférentes à ces décharges d'activité de service concernant l'ensemble des agents de ces 
collectivités et établissements.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  
  
Les règles ou accords existant en matière de droits syndicaux antérieurement à la publication 
du décret prévu à l'alinéa précédent demeurent en vigueur lorsqu'ils sont plus favorables et de 
même nature que ceux résultant de ce décret.  
  
Ces dispositions s'appliquent notamment aux agents des offices publics d'habitations à loyer 
modéré, aux agents départementaux ainsi qu'aux agents susceptibles d'exercer leur droit 
d'option, conformément aux dispositions des articles 122 et 123 ci-après.  
  
La loi prévue à l'article 1er de la loi du 2 mars 1982 susvisée et relative à la répartition des 
ressources entre l'Etat, les communes, les départements et les régions déterminera, pour les 
départements, les modalités de la répartition définitive de la charge financière résultant de 
l'application du présent article. 
  
  

 
Article 47 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  111-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 47 (JORF 21 février 2007). 



 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre XIV : Dispositions diverses et transitoires.  
  
Les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 peuvent être 
maintenus à titre individuel lors de l'affectation d'un agent :  
1° D'une collectivité territoriale vers un établissement public qui lui est rattaché, par 
délibération de l'organe délibérant de l'établissement public dans lequel l'agent est affecté ;  
2° D'un établissement public vers sa collectivité territoriale de rattachement, par délibération 
de la collectivité dans laquelle l'agent est affecté. 
  
  
Chapitre IV : Dispositions relatives à l'hygiène, à la sécurité et à la médecine préventive. 

  
Article 48 

Chapitre V : Dispositions diverses. 
 

Article 49 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
7 documents  

  
1   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  7-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 49 1° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre I : Dispositions générales.  
  
Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail 
des agents des collectivités territoriales et des établissements publics mentionnés au 
premier alinéa de l'article 2 sont fixées par la collectivité ou l'établissement, dans les 
limites applicables aux agents de l'Etat, en tenant compte de la spécificité des 
missions exercées par ces collectivités ou établissements.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du premier 
alinéa. Ce décret prévoit les conditions dans lesquelles une compensation financière 
peut être proposée à un agent titulaire de droits à congés ouverts à compter de six 
mois après la promulgation de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la 
fonction publique territoriale et non utilisés à l'issue d'une période que ce décret 
détermine, lorsque l'autorité territoriale considère cette modalité conforme à l'intérêt 
du service.  
Les régimes de travail mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi n° 
2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la 
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail 

 



dans la fonction publique territoriale peuvent être maintenus en application par 
décision expresse de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement prise 
après avis du comité technique paritaire, sauf s'ils comportent des dispositions 
contraires aux garanties minimales applicables en matière de durée et 
d'aménagement du temps de travail. 
  
  
2   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  28  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 I, art. 25, art. 49 2° (JORF 

21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 
territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 
paritaires.  

Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  
  
Une commission administrative paritaire est créée pour chaque catégorie A, B, et C 
de fonctionnaires auprès du centre de gestion auquel est affilié la collectivité ou 
l'établissement. Toutefois, lorsque l'affiliation n'est pas obligatoire, la collectivité ou 
l'établissement peut, à la date de son affiliation, se réserver d'assurer lui-même le 
fonctionnement des commissions ainsi que l'établissement des listes d'aptitude 
visées à l'article 39. Lorsqu'il est fait application du troisième alinéa de l'article 26, 
les commissions administratives paritaires siègent en formation commune.  
  
Dans le cas où la collectivité ou l'établissement n'est pas affilié à un centre de 
gestion, la commission administrative créée pour chaque catégorie de fonctionnaires 
est placée auprès de la collectivité ou l'établissement. Toutefois, dans le cas où il a 
été fait application de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 15 ci-dessus, 
il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants de 
l'établissement public communal et de la commune, de créer auprès de cette 
dernière une commission administrative paritaire compétente à l'égard des 
fonctionnaires de la commune et de l'établissement. Les listes d'aptitude prévues à 
l'article 39, communes à cette collectivité et à cet établissement, sont alors établies 
par le maire de la commune. 

 

  
  
3   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

 



Article  80  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 49 3° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre VI : Notation - Avancement - Reclassement.  
Section II : Avancement.  

  
Le tableau annuel d'avancement mentionné au 1° et au 2° de l'article 79 est arrêté 
par l'autorité territoriale dans les conditions fixées par chaque statut particulier.  
  
L'autorité territoriale communique ce tableau d'avancement au centre de gestion 
auquel la collectivité ou l'établissement est affilié. Le centre de gestion en assure la 
publicité.  
  
L'avancement est prononcé par l'autorité territoriale parmi les fonctionnaires inscrits 
sur un tableau d'avancement. Les fonctionnaires d'une collectivité ou d'un 
établissement ne peuvent être promus par cette collectivité ou cet établissement que 
dans l'ordre du tableau.  
  
L'avancement de grade est subordonné à l'acceptation par le fonctionnaire de 
l'emploi qui lui est assigné dans son nouveau grade. 
  
  
4   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  97  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 45, art. 49 4° (JORF 21 février 

2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre IX : Cessation de fonctions et perte d'emploi.  
Section II : Perte d'emploi.  

  
I. - Un emploi ne peut être supprimé qu'après avis du comité technique paritaire. Le 
président du centre de gestion dans le ressort duquel se trouve la collectivité ou 
l'établissement est rendu destinataire, en même temps que les représentants du 
comité technique paritaire, du procès-verbal de la séance du comité technique 
paritaire concernant la suppression de l'emploi. Si le fonctionnaire concerné relève 
d'un cadre d'emplois mentionné à l'article 45 ou du grade d'ingénieur en chef du 
cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux, ce document est communiqué au 
délégué régional ou interdépartemental du Centre national de la fonction publique 
territoriale. Si la collectivité ou l'établissement ne peut lui offrir un emploi 
correspondant à son grade, le fonctionnaire est maintenu en surnombre pendant un 
an. Pendant cette période, tout emploi créé ou vacant correspondant à son grade 
dans la collectivité ou l'établissement lui est proposé en priorité ; la collectivité ou 
l'établissement, la délégation régionale ou interdépartementale du Centre national 

 



de la fonction publique territoriale et le centre de gestion examinent, chacun pour ce 
qui le concerne, les possibilités de reclassement. Est également étudiée la possibilité 
de détachement du fonctionnaire sur un emploi équivalent d'un autre cadre 
d'emplois au sein de la même collectivité ou de l'établissement. Au terme de ce 
délai, le fonctionnaire est pris en charge par le centre de gestion dans le ressort 
duquel se trouve la collectivité ou l'établissement, ou par le Centre national de la 
fonction publique territoriale s'il relève d'un cadre d'emplois mentionné à l'article 45 
ou du grade d'ingénieur en chef du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux. Le 
fonctionnaire déchargé de ses fonctions en application de l'article 53 peut demander 
à être pris en charge avant le terme de ce délai ; il est alors fait droit à sa demande le 
premier jour du troisième mois suivant sa demande. La modification du nombre 
d'heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps non 
complet n'est pas assimilée à la suppression d'un emploi comportant un temps de 
service égal, lorsque la modification n'excède pas 10 % du nombre d'heures de 
service afférent à l'emploi en question et lorsqu'elle n'a pas pour effet de faire perdre 
le bénéfice de l'affiliation à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales.  
  
Pendant la période de prise en charge, l'intéressé est placé sous l'autorité du Centre 
national de la fonction publique territoriale ou du centre de gestion, lesquels 
exercent à son égard toutes les prérogatives reconnues à l'autorité investie du 
pouvoir de nomination l'intéressé est soumis à tous les droits et obligations attachés 
à sa qualité de fonctionnaire ; il reçoit la rémunération correspondant à l'indice 
détenu dans son grade. Pendant cette période, le centre peut lui confier des missions 
y compris dans le cadre d'une mise à disposition réalisée dans les conditions 
prévues aux articles 61 et 62 et lui propose tout emploi vacant correspondant à son 
grade ; l'intéressé est tenu informé des emplois créés ou déclarés vacants par le 
centre. La rémunération nette perçue par le fonctionnaire pris en charge est réduite 
du montant des rémunérations nettes perçues à titre de cumul d'activités.  
  
Pour l'application des dispositions des articles 39, 76 et 80 et de la dernière phrase 
de l'article 78, il est tenu compte de la manière de servir du fonctionnaire pris en 
charge lors de l'accomplissement des missions qui peuvent lui être confiées ou en 
cas de détachement. Les fonctionnaires pris en charge concourent pour 
l'avancement de grade et la promotion interne avec l'ensemble des fonctionnaires 
territoriaux du centre dont ils relèvent, qui appartiennent au même cadre d'emplois. 
Le fonctionnaire pris en charge peut bénéficier du régime indemnitaire 
correspondant à son grade lors de l'accomplissement des missions qui peuvent lui 
être confiées.  
  
A l'expiration d'une disponibilité, d'un détachement, d'une position hors cadres ou 
d'un congé parental du fonctionnaire pris en charge, prononcés par le Centre 
national de la fonction publique territoriale ou le centre de gestion, la collectivité ou 
l'établissement redevable de la contribution prévue à l'article 97 bis examine les 
possibilités de reclassement de l'intéressé dans un emploi correspondant à son 
grade. En l'absence de reclassement, le fonctionnaire est pris en charge par le Centre 
national de la fonction publique territoriale ou le centre de gestion. ;  
  
II. - La prise en charge cesse après trois refus d'offre d'emploi. Ne peut être 
comprise dans ce décompte qu'une seule offre d'emploi émanant de la collectivité 



ou de l'établissement d'origine. Pour l'application de ces dispositions aux 
fonctionnaires de catégorie C, les emplois proposés doivent se situer dans le 
département où le fonctionnaire était précédemment employé ou un département 
limitrophe. Toutefois, ces propositions doivent se situer dans le seul département où 
le fonctionnaire était précédemment employé pour les fonctionnaires de catégories 
B et C en exercice dans les départements d'outre-mer. Pour les fonctionnaires des 
mêmes catégories en exercice à Mayotte, ces propositions doivent se situer à 
Mayotte.  
  
La prise en charge d'un fonctionnaire dont l'emploi a été supprimé à la suite d'une 
délégation de service et qui a refusé, antérieurement à sa prise en charge, une 
proposition de détachement auprès du bénéficiaire de cette délégation pour y 
occuper un emploi similaire à celui qu'il occupait au sein de ce service, d'une 
société concessionnaire ou fermière cesse après deux refus d'offre d'emploi. Le 
fonctionnaire est alors licencié ou admis à faire valoir ses droits à la retraite dans les 
conditions fixées au III ci-dessous.  
  
Lorsque le fonctionnaire est nommé dans un emploi d'une collectivité ou d'un 
établissement autres que la collectivité ou l'établissement d'origine, la collectivité ou 
l'établissement est exonéré du paiement des charges sociales afférentes à la 
rémunération du fonctionnaire pendant une période de deux ans. Pendant cette 
période, ces charges continuent d'être liquidées et versées aux organismes de 
sécurité sociale par la collectivité d'accueil qui est remboursée par la collectivité ou 
l'établissement d'origine.  
  
III. - Après trois refus d'offre d'emploi correspondant à son grade, à temps complet 
ou à temps non complet selon la nature de l'emploi d'origine, transmise par une 
collectivité ou un établissement au Centre national de la fonction publique 
territoriale ou au centre de gestion, le fonctionnaire est licencié ou, lorsqu'il peut 
bénéficier de la jouissance immédiate de ses droits à pension, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite ; cette dernière disposition n'est pas opposable aux mères de 
famille ayant élevé au moins trois enfants.  
  
En cas de licenciement, les allocations prévues par l'article L. 351-12 du code du 
travail sont versées par le Centre national de la fonction publique territoriale ou par 
le centre de gestion et sont remboursées par la collectivité ou l'établissement qui 
employait le fonctionnaire antérieurement. 
  
  
5   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  97 bis  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 49 5° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre IX : Cessation de fonctions et perte d'emploi.  

 



Section II : Perte d'emploi.  
  
Le Centre national de la fonction publique territoriale ou le centre de gestion qui 
prend en charge un fonctionnaire dont l'emploi a été supprimé ou qui se trouve dans 
la situation prévue au troisième alinéa des articles 67 et 72 bénéficie d'une 
contribution de la collectivité ou de l'établissement qui employait l'intéressé 
antérieurement. Cette contribution est versée dans les conditions prévues au présent 
article.  
  
Pour les collectivités ou établissements affiliés soit obligatoirement, soit 
volontairement depuis au moins trois ans à la date de suppression de l'emploi, cette 
contribution est égale pendant les deux premières années à une fois et demie le 
montant constitué par les traitements bruts versés au fonctionnaire augmentés des 
cotisations sociales afférentes à ces traitements. Elle est égale à une fois ce montant, 
pendant la troisième année, et aux trois quarts de ce montant au-delà des trois 
premières années.  
  
Pour les autres collectivités et établissements, cette contribution est égale, pendant 
les deux premières années, à deux fois le montant constitué par les éléments définis 
à l'alinéa ci-dessus. Elle est égale à ce montant pendant les deux années suivantes et 
aux trois quarts du même montant au-delà des quatre premières années.  
La contribution due au titre du fonctionnaire pris en charge en application des 
dispositions du premier alinéa de l'article 53 est versée par la collectivité ou 
l'établissement dans lequel le fonctionnaire occupait l'emploi fonctionnel. ;  
  
Dans tous les cas, la contribution cesse lorsque le fonctionnaire a reçu une nouvelle 
affectation ou lorsque le fonctionnaire bénéficie d'un congé spécial de droit dans les 
conditions prévues à la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 99. Lorsque 
le fonctionnaire est placé par le centre compétent dans une position autre que 
l'activité, le calcul et le versement de la contribution mentionnée aux alinéas 
précédents sont suspendus à cette date jusqu'à la fin de la période correspondante. 
Lorsque le fonctionnaire fait l'objet d'une mise à disposition prévue à l'article 61 ou 
à l'article 62, la contribution est réduite à concurrence du remboursement effectué 
par la collectivité, l'établissement ou l'organisme d'accueil jusqu'à la fin de la 
période de mise à disposition.  
  
Toutefois, si dans un délai de deux ans à compter de la prise en charge, le centre n'a 
proposé aucun emploi au fonctionnaire, les sommes dues par la collectivité ou 
l'établissement en application des alinéas ci-dessus sont réduites d'un montant égal 
au dixième du montant constitué par les traitements bruts versés au fonctionnaire 
augmentés des cotisations sociales afférentes à ces traitements. 
  
  
6   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
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Article  119  En vigueur 

 



  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 48 I, art. 49 6° (JORF 21 
février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre XIV : Dispositions diverses et transitoires.  
  
Les dispositions du livre IV du code des communes sont abrogées sous les réserves 
ci-après :  
I - Sont maintenues en vigueur les dispositions des articles suivants :  
L. 412-18, L. 412-46, L. 412-48 à L. 412-50 ;  
L. 414-23 et L. 414-24 ;  
L. 431-1 à L. 431-3, sous réserve que, dans le premier alinéa de l'article L. 431-1 et 
le deuxième alinéa de l'article L. 431-2, les mots : "du présent code" soient 
remplacés par les mots : "de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale" et qu'au second alinéa de 
l'article L. 431-3 les mots "conformément aux dispositions de l'article L. 416-11" 
soient remplacés par les mots "conformément à l'article 97 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale" ;  
L. 432-1 à L. 432-7 et L. 432-8 deuxième alinéa, sous réserve qu'à l'article L. 432-1 
les mots : "du présent code" soient remplacés par les mots : "de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale" et qu'à l'article L. 432-8, les mots "à leur égard" soient remplacés par 
les mots "à l'égard des agents de la communauté urbaine" ;  
L. 441-1 à L. 441-4 ;  
L. 444-3 et L. 444-5.  
  
II - Le régime de retraite des personnels des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics affiliés à la Caisse nationale de retraite comporte des 
avantages comparables à ceux consentis par les régimes généraux de retraite des 
personnels de l'Etat et ne peut prévoir d'avantages supérieurs.  
  
III - Sont maintenues en vigueur et étendues aux autres collectivités et 
établissements concernés par la présente loi ainsi qu'à leurs agents les dispositions 
des articles suivants :  
L. 413-5, L. 413-11 à L. 413-15, L. 415-6, L. 416-1, L. 416-2, L. 416-4, L. 417-1, 
L. 417-2, L. 417-8, L. 417-9, L. 417-11, L. 417-13 à L. 417-17 sous réserve qu'à 
l'article L. 415-6, les mots "d'un congé bloqué de soixante jours tous les deux ans" 
soient remplacés par les mots : "d'un cumul sur deux années de ses congés annuels", 
L. 422-4 à L. 422-8, sous réserve qu'aux articles L. 422-4 annuels", L. 422-4 à L. 
422-8, sous réserve qu'aux articles L. 422-4 et L. 422-5, les mots "en cas de 
licenciement" soient remplacés par les mots : "en cas de perte involontaire 
d'emploi".  
Toutefois, les dispositions des articles L. 417-1, L. 417-2 et L. 422-8 ne sont pas 
applicables aux agents en fonction à Saint-Pierre-et-Miquelon.  
  
IV - Sont maintenues en vigueur jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi 
réorganisant la formation professionnelle des fonctionnaires territoriaux les 
dispositions des articles suivants :  
L. 412-28, L. 412-33 à L. 412-38, L. 412-40 et L. 412-45.  



  
V - Les statuts particuliers pris en application de la présente loi doivent intervenir 
dans un délai de quatre ans à compter de sa publication.  
  
VI - Les adaptations des statuts particuliers des corps de la fonction publique de 
l'Etat et des règles statutaires applicables aux agents des collectivités territoriales 
prévues pour l'application du premier alinéa de l'article 14 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires , par le quatrième alinéa 
de l'article 93 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat et par le paragraphe V du présent article, 
peuvent autoriser l'accès des fonctionnaires de l'Etat et des fonctionnaires 
territoriaux à la hiérarchie des corps et emplois, par voie, selon les cas, de 
détachement suivi ou non d'intégration, de promotion interne dans les conditions 
prévues par les 1° et 2° de l'article 26 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée 
et de l'article 39 de la présente loi et de tour extérieur, eu égard aux caractéristiques 
des corps et emplois concernés.  
Les dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables aux fonctionnaires régis par le 
titre IV du présent statut général. 
  
  
7   

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  136  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 27, art. 48 I, art. 49 7° (JORF 

21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre XIV : Dispositions diverses et transitoires.  
  
Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir des dispositions des articles 126 à 
135 ne peuvent être licenciés que pour insuffisance professionnelle ou pour motif 
disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur sont ouverts par les 
décrets prévus à l'article 128.  
Les agents non titulaires qui ne demandent pas leur intégration ou dont la 
titularisation n'a pas été prononcée, les agents non titulaires recrutés pour exercer 
les fonctions mentionnées aux articles 3 et 25 de la présente loi ainsi que ceux 
recrutés dans les conditions prévues par la section II du chapitre III et par l'article 
110 sont régis notamment par les mêmes dispositions que celles auxquelles sont 
soumis les fonctionnaires en application des articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 18, 20, 
premier et deuxième alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 du titre Ier du statut général des 
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales ; des articles 9, 10, des 
premier, troisième et quatrième alinéas de l'article 25, des articles 33, 34, 35, des 
troisième et quatrième alinéas de l'article 37, de l'article 40, du premier alinéa du 1° 
et des 7, 8°, 10° et 11° de l'article 57, des articles 59, 75, 75 bis et 100 du titre III du 
statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales; de l'article 
L. 412-45 du code des communes, jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi 

 



réorganisant la formation professionnelle des fonctionnaires territoriaux, et des 
articles L. 422-4 à L. 422-8 du code des communes modifiés et étendues aux autres 
collectivités territoriales par le paragraphe III de l'article 119 de la présente loi.  
  
Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration ou dont la 
titularisation n'a pas été prononcée continuent à être employés dans les conditions 
prévues par la législation et la réglementation applicables ou suivant les stipulations 
du contrat qu'ils ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent pas à ces dispositions 
légales ou réglementaires.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
Il comprend notamment, compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des 
agents non titulaires, des règles de protection sociale semblables à celles dont 
bénéficient les fonctionnaires territoriaux, sauf en ce qui concerne les dispositions 
liées au régime spécial de sécurité sociale applicable à ces derniers, en particulier en 
matière d'assurance maladie et d'assurance vieillesse. Il détermine également les 
conditions dans lesquelles les agents non titulaires bénéficiant d'un contrat à durée 
indéterminée sont susceptibles de voir leur rémunération évoluer au sein de la 
collectivité territoriale et de l'établissement public mentionné à l'article 2 qui les 
emploie et peuvent, pour des fonctions de même nature que celles exercées dans la 
collectivité territoriale ou l'établissement public et en application de la sous-section 
2 de la section 1 du chapitre V, être mis à disposition :  
1° Pour les agents employés par une collectivité territoriale, auprès d'un 
établissement public qui lui est rattaché, d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont elle est membre ou d'un établissement public rattaché à 
l'établissement public de coopération intercommunale dont elle est membre ;  
2° Pour les agents employés par un établissement public, auprès de la commune à 
laquelle il est rattaché ;  
3° Pour les agents employés par un établissement public de coopération 
intercommunale, auprès de l'une des communes qui en est membre ou de l'un des 
établissements publics qui lui est rattaché. 
  

  
  
  

 
Article 50 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 88-13 5 Janvier 1988  
  

LOI d'amélioration de la décentralisation  
  

NOR : INTX8700039L 
  

Article  48  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 50 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 



Le taux maximum mentionné au quatrième alinéa de l'article 22 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale est fixé 
à 0,80 p. 100. 
  
  

 
Article 51 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

7 documents  
  

1   
LOI 84-594 12 Juillet 1984.  

  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 

complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale.  

  
Article  4  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 51 1° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  
  
Le fonctionnaire qui bénéficie d'une des actions de formation mentionnées aux 1°, 
2° et 3° de l'article 1er est maintenu en position d'activité, sauf dans le cas où il est 
détaché auprès d'un organisme dispensateur de formation.  
Le fonctionnaire qui a déjà bénéficié d'une action de formation mentionnée au 2° de 
l'article Ier ne peut présenter une demande tendant à bénéficier d'une action de 
formation ayant le même objet que dans les conditions déterminées par un décret en 
Conseil d'Etat. Ce décret fixe notamment le délai à l'issue duquel une demande peut 
être présentée.  

 

  
  
2   

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

Article  6 bis  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 51 2° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE I : Du droit à la formation.  

SECTION 1 : Exercice du droit à la formation.  

 



  
Les fonctionnaires et agents non titulaires en congé parental peuvent bénéficier des 
actions de formation mentionnées aux 2°, 3° et 4° de l'article 1er. Ils restent placés 
en position de congé parental. 
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LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

Article  11  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 51 3° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE II : Du centre national de la fonction publique territoriale   

  
En matière de formation, le Centre national de la fonction publique territoriale est 
compétent pour :  
  
définir les orientations générales de la formation professionnelle des agents de la 
fonction publique territoriale ;  
  
définir, dans les conditions prévues par les statuts particuliers, les programmes des 
formations prévues au a du 1° de l'article 1er et en assurer l'exécution dans les 
conditions prévues à l'article 23.  
  
définir, dans les conditions prévues par les statuts particuliers, les programmes des 
formations prévues au b du 1° de l'article 1er.  
définir et assurer la formation continue des fonctionnaires mentionnés à l'article L. 
412-49 du code des communes, dans les conditions fixées par l'article 18 de la loi n° 
99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales.  
  
Le Centre national de la fonction publique territoriale est également compétent pour 
définir et assurer, dans les conditions définies à l'article 23, des programmes de 
formation relatifs notamment à :  
1° La préparation aux concours d'accès et examens professionnels de la fonction 
publique territoriale ;  
2° La formation continue dispensée en cours de carrière, soit en relation avec les 
fonctions exercées, soit en vue d'accéder à un nouveau corps, à un nouveau grade 
ou à un nouvel emploi ;  
3° La formation personnelle des agents de la fonction publique territoriale suivie à 
leur initiative.  
  
Le Centre national de la fonction publique territoriale procède à l'évaluation des 
besoins en matière de formation et de recrutement et établit un bilan annuel des 
actions engagées.  

 



Il assure également la transmission au Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale d'un bilan annuel qualitatif et quantitatif de la mise en oeuvre du droit 
individuel à la formation professionnelle prévu à l'article 2-1.  
  
Le Centre national de la fonction publique territoriale définit, en concertation avec 
la fédération nationale des offices publics d'habitations à loyer modéré, le 
programme national des actions de formation spécialisées, dont le prélèvement 
supplémentaire versé par ces organismes, en application de l'article 12-2 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 précitée, assure partiellement le financement. 
  
  
4   

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

Article  14  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 51 4° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE II : Du centre national de la fonction publique territoriale   

  
Les programmes des formations prévues au a du 1° de l'article 1er sont 
obligatoirement arrêtés au niveau national. Pour l'exécution des autres missions 
mentionnées à l'article 11, le conseil d'administration du Centre national de la 
fonction publique territoriale crée sur l'ensemble du territoire des délégations 
interdépartementales ou régionales qui peuvent, sur proposition du délégué et après 
avis du conseil d'orientation mentionné à l'article 15, comporter des services 
pédagogiques déconcentrés à l'échelon départemental.  
  
Ces délégations sont placées sous l'autorité de délégués élus en leur sein par les élus 
locaux siégeant aux conseils d'orientation mentionnés à l'article 15.  
  
Le délégué peut recevoir du président du Centre national de la fonction publique 
territoriale délégation de signature pour faire assurer des actions de formation dans 
les conditions prévues à l'article 23.  
  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

 

  
  
5   

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

 



Article  23  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 51 5° (JORF 21 février 2007). 
  

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE IV : Des organismes dispensateurs de formation.  

  
Les formations organisées par le centre national de la fonction publique territoriale 
et ses délégations sont assurées par eux-mêmes ou par :  
1° Les organismes suivants :  
a) Les administrations et les établissements publics de l'Etat, et notamment ceux 
visés à l'article L. 970-4 du code du travail ;  
b) Les établissements participant à la formation du personnel relevant des titres Ier 
et IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales ;  
c) Les autres organismes et les autres personnes morales mentionnés aux articles L. 
920-4 et L. 920-5 du code du travail.  
2° Les communes, les départements, les régions et leurs établissements publics 
administratifs. 
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LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

Article  24  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 51 6° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE IV : Des organismes dispensateurs de formation.  

  
Le Centre national de la fonction publique territoriale peut passer des conventions 
avec les écoles relevant de l'Etat pour l'organisation de concours communs en vue 
de recruter simultanément des fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires de 
l'Etat. Les statuts particuliers peuvent prévoir que les formations mentionnées au 1° 
de l'article premier de la présente loi soient confiées à des établissements publics ; 
les modalités de mise en oeuvre de ces formations font également l'objet de 
conventions entre, d'une part, le Centre national de la fonction publique territoriale 
et, d'autre part, les établissements concernés. 

 

  
  
7   

LOI 84-594 12 Juillet 1984.  
  

Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale.  
  

 



Article  25  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 51 7° (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE IV : Des organismes dispensateurs de formation.  

  
Les modalités selon lesquelles les établissements ou collectivités mentionnés au 2° 
de l'article 23 mènent une ou plusieurs actions de formation, font l'objet de 
conventions entre, d'une part, ces établissements ou collectivités et, d'autre part, les 
collectivités, établissements ou organismes mentionnés aux 1° et 2° de cet article 
qui dispensent une formation. 
  

  
  
  

 
Article 52 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-834 13 Septembre 1984.  
  

Loi relative à la limite d'âge *retraite* dans la fonction publique et le secteur public  
  

Article  7-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 52 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Par dérogation à l'article 1er, les fonctionnaires ou contractuels de droit public exerçant, par 
voie de recrutement direct, les fonctions énumérées aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale qui ont atteint la limite d'âge peuvent demander à être maintenus 
en activité jusqu'au renouvellement de l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou 
de l'organe délibérant de l'établissement public qui les emploie si ce renouvellement intervient 
dans les dix-huit mois suivant le jour où ils ont atteint la limite d'âge.  
Lorsque cette prolongation d'activité est accordée, dans l'intérêt du service, par la collectivité 
territoriale ou l'établissement public d'accueil, elle doit, s'il s'agit de fonctionnaires d'Etat en 
détachement, être autorisée par leur administration d'origine.  
La liquidation de la retraite des agents maintenus en activité en application du présent article 
n'intervient qu'à compter du jour de la cessation de leur prolongation d'activité. Dans ce cas, la 
radiation des cadres et la liquidation de la pension sont différées à la date de cessation des 
fonctions. 
  
  

 
Article 53 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  



Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  3  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 26, art. 53 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre I : Dispositions générales.  

  
Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 ne peuvent recruter des agents non 
titulaires pour occuper des emplois permanents que pour assurer le remplacement momentané 
de titulaires autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un 
congé de maladie, d'un congé de maternité ou d'un congé parental, ou de l'accomplissement 
du service national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux, ou pour faire face 
temporairement et pour une durée maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne peut être 
immédiatement pourvu dans les conditions prévues par la présente loi.  
  
Ces collectivités et établissements peuvent, en outre, recruter des agents non titulaires pour 
exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une durée maximale de six 
mois pendant une même période de douze mois et conclure pour une durée maximale de trois 
mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un besoin 
occasionnel.  
Par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du titre Ier du statut général, des emplois 
permanents peuvent être occupés par des agents contractuels dans les cas suivants :  
1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ;  
2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins 
des services le justifient.  
  
Toutefois, dans les communes de moins de 1 000 habitants et dans les groupements de 
communes dont la moyenne arithmétique des nombres d'habitants ne dépasse pas ce seuil, des 
contrats peuvent être conclus pour pourvoir des emplois permanents à temps non complet 
pour lesquels la durée de travail n'excède pas la moitié de celle des agents publics à temps 
complet ou pour pourvoir l'emploi de secrétaire de mairie quelle que soit la durée du temps de 
travail. Dans les communes de moins de 2 000 habitants et dans les groupements de 
communes de moins de 10 000 habitants, lorsque la création ou la suppression d'un emploi 
dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité en matière de création, de 
changement de périmètre ou de suppression d'un service public, la collectivité peut pourvoir à 
cet emploi par un agent non titulaire.  
Les agents recrutés conformément aux quatrième, cinquième et sixième alinéas sont engagés 
par des contrats à durée déterminée, d'une durée maximale de trois ans. Ces contrats sont 
renouvelables, par reconduction expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder six 
ans.  
Si, à l'issue de la période maximale de six ans mentionnée à l'alinéa précédent, ces contrats 
sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée.  
Lorsque ces agents sont recrutés pour occuper un nouvel emploi au sein de la même 
collectivité ou du même établissement, l'autorité territoriale peut, par décision expresse, et 
dans l'intérêt du service, leur maintenir le bénéfice de la durée indéterminée prévue au contrat 
dont ils étaient titulaires, si les nouvelles fonctions définies au contrat sont de même nature 
que celles exercées précédemment. 
  



  
 

Article 54 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  

  
Article  139 ter  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 54 (JORF 21 février 2007). 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre XIV : Dispositions diverses et transitoires.  

  
Les titulaires d'un emploi spécifique de catégorie A qui n'ont pas été intégrés dans les filières 
de la fonction publique territoriale et qui possèdent un diplôme de niveau licence ainsi que 
quinze années de carrière dans un emploi spécifique sont automatiquement, à leur demande, 
intégrés dans l'une des filières de la fonction publique territoriale. Les modalités pratiques de 
cette intégration sont fixées par décret. 
  
  

 
Article 55 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Loi 96-1093 16 Décembre 1996  
  
Loi relative à l'emploi dans la fonction publique et à diverses mesures d'ordre statutaire  
  

NOR : FPPX9600101L 
  

Article  68  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 55 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES.  
Chapitre III : Dispositions relatives à la fonction publique territoriale.   

  
Par dérogation au premier alinéa de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, 
les fonctionnaires des cadres d'emplois de police municipale, des gardes champêtres, de la 
filière médico-sociale dont la liste est fixée par décret, ainsi que du cadre d'emplois hors 
catégorie des sapeurs-pompiers de Mayotte au sens de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 
relative à Mayotte peuvent bénéficier d'un régime indemnitaire dont les modalités et les taux 
sont fixés par décret. 
  
  

 
Article 56 

a modifié les dispositions suivantes :  



  
3 documents  

  
1  

CODE DES COMMUNES.  
  

Article  L417-26  Abrogé 
  Créé par LOI n°78-1183 du 20 décembre 1978 (JORF 22 décembre 1978 p. 4230). 

Abrogé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 56 (JORF 21 février 2007). 
 
N'est plus en vigueur depuis le 21 Février 2007 

LIVRE 4 : Personnel communal.  
TITRE 1 : Agents nommés dans des emplois permanents à temps complet.  

CHAPITRE 7 : Sécurité sociale, pensions, hygiène et sécurité.  
SECTION 5 : Hygiène et sécurité.  

SOUS-SECTION 3 : Médecine professionnelle.  
 
Les communes et les établissements publics administratifs communaux et 
intercommunaux employant des agents, titulaires ou non, soumis aux dispositions 
du présent livre, doivent disposer d'un service de médecine professionnelle, soit en 
créant leur propre service, soit en adhérant à un service interentreprises ou 
intercommunal, soit en adhérant au service prévu par l'article L. 417-27 *service de 
médecine professionnelle*.  
Les dépenses résultant de l'application du présent article sont à la charge des 
collectivités intéressées. 

 

  
  
2   

CODE DES COMMUNES.  
  

Article  L417-27  Abrogé 
  Modifié par LOI n°84-53 du 26 janvier 1984 ART. 119 III (JORF 27 JANVIER 

1984). 
Modifié par LOI n°87-529 du 13 juillet 1987 ART. 43 XVI (JORF 16 juillet 1987). 

Abrogé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 56 (JORF 21 février 2007). 
 
N'est plus en vigueur depuis le 21 Février 2007 

LIVRE 4 : Personnel communal.  
TITRE 1 : Agents nommés dans des emplois permanents à temps complet.  

CHAPITRE 7 : Sécurité sociale, pensions, hygiène et sécurité.  
SECTION 5 : Hygiène et sécurité.  

SOUS-SECTION 3 : Médecine professionnelle.  
 
Le centre de gestion peut créer un service de médecine professionnelle. Ce dernier 
peut être mis à la disposition des communes, des établissements publics 
administratifs communaux et intercommunaux, adhérant ou non au syndicat. 

 

  
3   

CODE DES COMMUNES. 
  



Article  L417-28  En vigueur 
  Créé par LOI n°78-1183 du 20 décembre 1978 (JORF 22 décembre 1978 p. 4230). 

Abrogé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 56 (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Janvier 1980 

LIVRE 4 : Personnel communal.  
TITRE 1 : Agents nommés dans des emplois permanents à temps complet.  

CHAPITRE 7 : Sécurité sociale, pensions, hygiène et sécurité.  
SECTION 5 : Hygiène et sécurité.  

SOUS-SECTION 3 : Médecine professionnelle.  
  
Le service de médecine professionnelle a pour mission d'éviter toute altération de la 
santé des agents du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions 
d'hygiène du travail, les risques de contagion et l'état de santé des agents. A cet effet, 
les agents sont obligatoirement soumis à un examen médical au moment de 
l'embauche et, au minimum, à un examen médical annuel. En outre, le service peut 
être consulté, à la demande du maire, du président de l'établissement intéressé ou du 
président du syndicat, sur les mesures de nature à améliorer l'hygiène générale des 
locaux, la prévention des accidents et l'éducation sanitaire dans le cadre de la 
commune, de l'établissement ou du syndicat.  
  
NOTA : Loi 2007-209 du 19 février 2007 art. 56 : l'article L417-28 du code des 
communes est abrogé à l'exception de sa deuxième phrase. Elle est supprimée à 
compter de la publication du décret prévu au second alinéa de l'article 108-2 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

  
  
  

 
Article 57 

I. - La présente loi est applicable à Mayotte.  
II.et III. - (Paragraphes modificateurs)  
 

 
Article 58 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code de l'action sociale et des familles  
  

Article  L123-5  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 58 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Livre Ier : Dispositions générales.  
Titre II : Compétences.  

Chapitre III : Organisation administrative.  
Section 2 : Centre communal ou intercommunal d'action sociale.  

  



Le centre communal d'action sociale anime une action générale de prévention et de 
développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et 
privées. Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables ou non remboursables.  
Il participe à l'instruction des demandes d'aide sociale dans les conditions fixées par voie 
réglementaire. Il transmet les demandes dont l'instruction incombe à une autre autorité. 
L'établissement du dossier et sa transmission constituent une obligation, indépendamment de 
l'appréciation du bien-fondé de la demande.  
Le centre communal d'action sociale peut créer et gérer en services non personnalisés les 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1.  
Le centre communal d'action sociale peut, le cas échéant, exercer les compétences que le 
département a confiées à la commune dans les conditions prévues par l'article L. 121-6.  
Un établissement public de coopération intercommunale peut créer un centre intercommunal 
d'action sociale pour exercer la compétence action sociale d'intérêt communautaire qui lui a 
été transférée.  
Les compétences exercées par les centres d'action sociale des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale qui relèvent de l'action sociale d'intérêt 
communautaire mentionnée au précédent alinéa sont transférées de plein droit au centre 
intercommunal d'action sociale, lorsqu'il a été créé.  
Tout ou partie des autres attributions qui sont exercées par les centres d'action sociale des 
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale peuvent 
également être transférées au centre intercommunal d'action sociale. Ce transfert est décidé 
par délibérations concordantes de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale et des conseils municipaux, se prononçant dans les conditions de majorité 
requises pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale, et à 
l'unanimité des centres d'action sociale des communes concernées.  
Le transfert du service ou de la partie de service des centres d'action sociale des communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale chargé de la mise en 
oeuvre des attributions transférées au centre intercommunal d'action sociale en application des 
deux alinéas précédents s'effectue dans les conditions prévues par le I de l'article L. 5211-4-1 
du code général des collectivités territoriales.  
Le transfert des biens, appartenant aux centres d'action sociale des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale, et nécessaires à la mise en oeuvre des 
attributions transférées au centre intercommunal d'action sociale, s'effectue dans les 
conditions prévues par les articles L. 1321-1 à L. 1321-5 du code général des collectivités 
territoriales. 
  
  

 
Article 59 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

2 documents  
  

1   
Code général des collectivités territoriales  

  
Article  L4424-2  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 59 (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

 



QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION.  
LIVRE IV : RÉGIONS À STATUT PARTICULIER ET COLLECTI VITÉ 

TERRITORIALE DE CORSE.  
TITRE II : LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE.  

CHAPITRE IV : Compétences.  
Section 1 : Identité culturelle : Compétences de la collectivité territoriale de la 

Corse en matière d'éducation et de culture.  
Sous-section 1 : Education.  

  
La collectivité territoriale de Corse finance, construit, équipe et entretient les 
collèges, les lycées, les établissements publics d'enseignement professionnel, les 
établissements d'enseignement artistique, les établissements d'éducation spéciale, 
ainsi que les lycées professionnels maritimes, les établissements d'enseignement 
agricole mentionnés à l'article L. 811-8 du code rural et les centres d'information et 
d'orientation.  
La collectivité territoriale de Corse assure l'accueil, la restauration, l'hébergement 
ainsi que l'entretien général et technique, à l'exception des missions d'encadrement 
et de surveillance des élèves, dans les établissements d'enseignement dont elle a la 
charge.  
Elle assure le recrutement, la gestion et la rémunération des personnels techniciens, 
ouvriers et de service exerçant leurs missions dans ces établissements. Ces 
personnels sont membres de la communauté éducative et concourent directement 
aux missions du service public de l'éducation nationale dans les conditions fixées 
par les articles L. 421-23 et L. 913-1 du code de l'éducation.  
Les deuxième et troisième alinéas du présent article sont applicables à partir du 1er 
janvier 2005.  
Les articles 104 à 111 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales s'appliquent au transfert de compétences prévu par les trois 
alinéas précédents.  
La collectivité territoriale de Corse peut confier la maîtrise d'ouvrage des travaux de 
construction, d'équipement et d'entretien des établissements relevant de sa 
compétence aux départements et aux communes qui le demandent. Une convention 
détermine les modalités de cette délégation.  
L'Etat assure aux collèges, lycées, établissements publics d'enseignement 
professionnel, d'éducation spéciale, ainsi qu'aux lycées professionnels maritimes, 
aux établissements d'enseignement agricole mentionnés à l'article L. 811-8 du code 
rural et aux centres d'information et d'orientation, les moyens financiers directement 
liés à leur activité pédagogique. 
  
  
2   

Code de l'éducation.  
  

Article  L215-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 59 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Première partie : Dispositions générales et communes.  
Livre II : L'administration de l'éducation.  

Titre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat et les collectivités 

 



territoriales.  
Chapitre V : Les compétences de la collectivité territoriale de Corse.  

  
Les compétences de la collectivité territoriale de Corse en matière d'éducation et de 
formation professionnelle sont fixées par les dispositions des articles L. 4424-1 à L. 
4424-5 et L. 4424-34 du code général des collectivités territoriales, ci-après 
reproduites :  
Art. L. 4424-1. - La collectivité territoriale de Corse établit et transmet au 
représentant de l'Etat, après consultation du conseil économique, social et culturel 
de Corse et compte tenu des orientations fixées par le plan, le schéma prévisionnel 
des formations des collèges, des lycées, des établissements d'enseignement 
professionnel, des établissements d'enseignement artistique, des établissements 
d'éducation spéciale, des lycées professionnels maritimes, des établissements 
d'enseignement agricole mentionnés à l'article L. 811-8 du code rural et des centres 
d'information et d'orientation.  
Elle associe les représentants désignés par les établissements d'enseignement privé 
sous contrat à l'élaboration de ce schéma.  
La collectivité territoriale de Corse établit, après accord de chacune des collectivités 
concernées par les projets situés sur leur territoire, le programme prévisionnel des 
investissements relatifs aux établissements cités au premier alinéa.  
A ce titre, la collectivité territoriale de Corse définit la localisation des 
établissements, leur capacité d'accueil et le mode d'hébergement des élèves.  
Chaque année, après avoir consulté le conseil économique, social et culturel de 
Corse et recueilli l'avis du représentant de l'Etat, la collectivité territoriale de Corse 
arrête la liste des opérations de construction ou d'extension des établissements 
précités. Cette liste est arrêtée compte tenu du programme prévisionnel des 
investissements et après accord de la commune d'implantation.  
Chaque année, la collectivité territoriale de Corse arrête la structure pédagogique 
générale des établissements d'enseignement du second degré en tenant compte du 
schéma prévisionnel des formations.  
A cette fin, après concertation avec le président du conseil exécutif de Corse, l'Etat 
fait connaître à l'Assemblée de Corse les moyens qu'il se propose d'attribuer à 
l'académie de Corse. La structure pédagogique devient définitive lorsqu'une 
convention portant sur les moyens attribués par l'Etat à l'académie de Corse et leurs 
modalités d'utilisation a été conclue entre le représentant de l'Etat et le président du 
conseil exécutif mandaté à cet effet.  
  
Art. L. 4424-2. - La collectivité territoriale de Corse finance, construit, équipe et 
entretient les collèges, les lycées, les établissements publics d'enseignement 
professionnel, les établissements d'enseignement artistique, les établissements 
d'éducation spéciale, ainsi que les lycées professionnels maritimes, les 
établissements d'enseignement agricole mentionnés à l'article L. 811-8 du code rural 
et les centres d'information et d'orientation.  
La collectivité territoriale de Corse assure l'accueil, la restauration, l'hébergement 
ainsi que l'entretien général et technique, à l'exception des missions d'encadrement 
et de surveillance des élèves, dans les établissements d'enseignement dont elle a la 
charge.  
Elle assure le recrutement, la gestion et la rémunération des personnels techniciens, 
ouvriers et de service exerçant leurs missions dans ces établissements. Ces 
personnels sont membres de la communauté éducative et concourent directement 



aux missions du service public de l'éducation nationale dans les conditions fixées 
par les articles L. 421-13 et L. 913-1 du code de l'éducation.  
Les deuxième et troisième alinéas du présent article sont applicables à partir du 1er 
janvier 2005.  
Les articles 104 à 111 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales s'appliquent au transfert de compétences prévu par les trois 
alinéas précédents.  
La collectivité territoriale de Corse peut confier la maîtrise d'ouvrage des travaux de 
construction, d'équipement et d'entretien des établissements relevant de sa 
compétence aux départements et aux communes qui le demandent. Une convention 
détermine les modalités de cette délégation.  
L'Etat assure aux collèges, lycées, établissements publics d'enseignement 
professionnel, d'éducation spéciale, ainsi qu'aux lycées professionnels maritimes, 
aux établissements d'enseignement agricole mentionnés à l'article L. 811-8 du code 
rural et aux centres d'information et d'orientation, les moyens financiers directement 
liés à leur activité pédagogique.  
Art. L. 4424-3. - Dans le cadre de la politique nationale de l'enseignement 
supérieur, le président du conseil exécutif présente à l'Assemblée de Corse les 
propositions relatives à l'enseignement supérieur et à la recherche, après avis de 
l'université de Corse.  
Sur cette base, l'Assemblée de Corse établit, en fonction des priorités qu'elle 
détermine en matière de développement culturel, économique et social et après 
consultation du conseil économique, social et culturel de Corse, la carte de 
l'enseignement supérieur et de la recherche. Cette carte devient définitive lorsqu'elle 
a fait l'objet d'une convention entre la collectivité territoriale de Corse, l'Etat et 
l'université de Corse.  
La collectivité territoriale de Corse peut, par délibération de l'Assemblée, organiser 
ses propres actions complémentaires d'enseignement supérieur et de recherche, sans 
préjudice des compétences de l'Etat en matière d'homologation des titres et 
diplômes. Elle passe, à cette fin, des conventions avec des établissements 
d'enseignement supérieur ou des organismes de recherche.  
  
Art. L. 4424-4. - La collectivité territoriale de Corse finance, construit, équipe et 
entretient les établissements d'enseignement supérieur figurant à la carte prévue à 
l'article L. 4424-3. L'Etat assure à ces établissements les moyens financiers 
directement liés à leurs activités pédagogiques et de recherche.  
Art. L. 4424-5. - Sur proposition du conseil exécutif, qui recueille l'avis du conseil 
économique, social et culturel de Corse, l'Assemblée détermine les activités 
éducatives complémentaires que la collectivité territoriale de Corse organise.  
L'Assemblée adopte, dans les mêmes conditions, un plan de développement de 
l'enseignement de la langue et de la culture corses, dont les modalités d'application 
font l'objet d'une convention conclue entre la collectivité territoriale de Corse et 
l'Etat.  
Cette convention prévoit les mesures d'accompagnement nécessaires, et notamment 
celles relatives à la formation initiale et à la formation continue des enseignants.  
Art. L. 4424-34. - La collectivité territoriale de Corse assure la mise en oeuvre des 
actions d'apprentissage et de formation professionnelle continue dans les conditions 
prévues pour les régions aux articles L. 214-12 à L. 214-16 du code de l'éducation.  
Elle élabore, en concertation avec l'Etat et après consultation des départements et du 
conseil économique, social et culturel de Corse, le plan régional de développement 



de la formation professionnelle des jeunes et des adultes, dont elle assure la mise en 
oeuvre.  
A l'occasion de la mise en oeuvre de ce plan, la collectivité territoriale de Corse 
signe une convention, notamment avec l'Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes, dont elle arrête le programme des formations et le 
programme des opérations d'équipement pour la Corse. 
  

  
  
  

 
Article 60 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code général des collectivités territoriales  
  

Article  L5211-4-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 60 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE.  
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE.  

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE.  

CHAPITRE Ier : Dispositions communes.  
Section 1 : Règles générales  

  
I. - Le transfert de compétences d'une commune à un établissement public de coopération 
intercommunale entraîne le transfert du service ou de la partie de service chargé de sa mise en 
oeuvre.  
Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires qui remplissent en totalité 
leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré en application de l'alinéa 
précédent sont transférés dans l'établissement public de coopération intercommunale. Ils 
relèvent de cet établissement dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs.  
Les modalités du transfert prévu aux alinéas précédents font l'objet d'une décision conjointe 
de la commune et de l'établissement public de coopération intercommunale, prise 
respectivement après avis du comité technique paritaire compétent pour la commune et, s'il 
existe, du comité technique paritaire compétent pour l'établissement public.  
Les questions relatives à la situation des fonctionnaires territoriaux exerçant pour partie 
seulement dans un service ou une partie de service transféré sont réglées par convention entre 
les communes et l'établissement public de coopération intercommunale après avis des 
commissions administratives paritaires concernées, dans le respect des conditions de statut et 
d'emploi fixées par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale.  
Les agents transférés en vertu des alinéas précédents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice 
du régime indemnitaire qui leur était applicable.  
Il en est de même lorsqu'à l'inverse, par suite de modifications des statuts de la communauté, 
des personnels de celle-ci sont transférés à des communes.  
  



II. - Les services d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent être en 
tout ou partie mis à disposition d'une ou plusieurs de ses communes membres, pour l'exercice 
de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le cadre d'une 
bonne organisation des services. Une convention conclue entre l'établissement et les 
communes intéressées fixe alors les modalités de cette mise à disposition. Cette convention 
prévoit notamment les conditions de remboursement par la commune des frais de 
fonctionnement du service.  
Dans les mêmes conditions, par dérogation au I, les services d'une commune membre peuvent 
être en tout ou partie mis à disposition d'un établissement public de coopération 
intercommunale pour l'exercice de ses compétences, lorsque cette mise à disposition présente 
un intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services.  
Le maire ou le président de l'établissement public adresse directement au chef du service mis 
à disposition toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit service. 
Il contrôle l'exécution de ces tâches.  
Il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au 
chef dudit service pour l'exécution des missions qu'il lui confie en application de l'alinéa 
précédent.  
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut également, 
dans le cadre d'une gestion unifiée du personnel de l'établissement public et de celles des 
communes membres qui en ont exprimé le souhait, et dans les conditions fixées par le conseil 
de communauté, mettre son personnel et ses services à la disposition des communes qui en 
font la demande.  
Les agents territoriaux affectés au sein de services ou parties de services mis à disposition en 
application du présent article sont de plein droit mis à disposition de l'autorité territoriale 
compétente. 
  
  

 
Article 61 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Loi 2004-809 13 Août 2004  
  

Loi relative aux libertés et responsabilités locales (1).  
  

NOR : INTX0300078L 
  

Article  111  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 61 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TITRE V : TRANSFERTS DE SERVICES ET GARANTIES INDIV IDUELLES DES 
AGENTS.  

Chapitre II : Situation individuelle des agents.  
  
Les fonctionnaires de l'Etat mentionnés à l'article 109 de la présente loi et appartenant à un 
corps classé en catégorie active au sens du 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite conservent, à titre personnel, le bénéfice des avantages qui en 
découlent. Ils peuvent, si besoin est, compléter la durée de service en vue de remplir la 
condition de quinze ans exigée par les dispositions qui leur sont applicables au titre du régime 



de pension dont ils relèvent dès lors qu'ils exercent dans la collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales d'accueil des fonctions ayant, par leur contenu, la 
même nature que celles qu'ils exerçaient antérieurement au service de l'Etat.  
Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent maintenir au profit des 
fonctionnaires de l'Etat mentionnés à l'article 109 les avantages qu'ils ont individuellement 
acquis en matière indemnitaire au sens de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée, tant qu'ils exercent leurs fonctions dans leur cadre d'emplois de détachement ou 
d'intégration lorsque ces avantages sont plus favorables que ceux de la collectivité ou du 
groupement concerné. 
  
  

 
Article 62 

  
Le transfert aux centres de gestion des missions jusque-là assumées par le Centre national de 
la fonction publique territoriale et énumérées aux 1°, 5° et 6° du II de l'article 23 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit la transmission au 
ministre chargé des collectivités territoriales de la dernière des conventions prévues à l'article 
22-1 de la même loi ou, à défaut, la publication du décret pris en son absence. Au plus tard, ce 
transfert entre en vigueur le premier jour de la troisième année qui suit la publication de la 
présente loi.  
 

 
Article 63 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code de l'éducation.  
  

Article  L822-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 63 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Troisième partie : Les enseignements supérieurs.  
Livre VIII : La vie universitaire.  

Titre II : Les aides aux étudiants et les oeuvres universitaires.  
Chapitre II : Les oeuvres universitaires.  

  
Le réseau des oeuvres universitaires assure une mission d'aide sociale envers les étudiants et 
veille à adapter les prestations aux besoins de leurs études, en favorisant notamment leur 
mobilité.  
Les décisions concernant l'attribution des logements destinés aux étudiants sont prises par les 
centres régionaux des oeuvres universitaires et scolaires.  
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale qui en font la 
demande ont la charge de la construction, de la reconstruction, de l'extension, des grosses 
réparations et de l'équipement des locaux destinés au logement des étudiants.  
Les biens appartenant à l'Etat ou à un établissement public et affectés au logement des 
étudiants sont transférés, par arrêté du représentant de l'Etat dans le département, aux 
communes ou aux établissements publics de coopération intercommunale qui ont demandé à 



assumer la charge de la construction, de la reconstruction, de l'extension, des grosses 
réparations et de l'équipement des locaux destinés au logement des étudiants. Ce transfert se 
fait à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou 
honoraires. La gestion de ces logements est assurée par le centre régional des oeuvres 
universitaires et scolaires territorialement compétent, dans le cadre d'une convention conclue 
entre celui-ci, d'une part, la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale bénéficiaire du transfert, d'autre part. Dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat, cette convention dresse un diagnostic de l'état des logements et détermine 
les obligations respectives des signataires et notamment les objectifs de gestion qui sont 
assignés au centre régional des oeuvres universitaires et scolaires, ainsi que les modalités de la 
participation des représentants de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale concernés aux décisions d'attribution.  
  
L'exécution des conventions conclues avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2004-809 
du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales entre des organismes publics 
d'habitations à loyer modéré ou des sociétés d'économie mixte, l'Etat et un centre régional des 
oeuvres universitaires et scolaires pour la construction ou la réhabilitation de logements 
sociaux étudiants se poursuit jusqu'au terme de celles-ci. A compter de cette date, les 
communes ou leurs groupements sont substitués à l'Etat ou, le cas échéant, à l'établissement 
public dans les droits et obligations résultant de ces conventions. A compter de la date 
d'entrée en vigueur de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée, ils peuvent y mettre fin à 
condition de supporter les charges financières afférentes.  
Pour la région d'Ile-de-France, la politique de logement des étudiants fait l'objet d'un schéma 
élaboré par le conseil régional. En Ile-de-France, la compétence prévue au troisième alinéa est 
transférée à la région, à sa demande, si la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale y renonce dans un délai d'un an après avoir été invité à l'exercer.  
Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et, le cas échéant, 
la région d'Ile-de-France peuvent confier à l'organisme de leur choix la gestion des logements 
destinés aux étudiants construits après l'entrée en vigueur du transfert de compétence prévu au 
présent article.  
L'Assemblée des Français de l'étranger peut saisir pour avis le centre national et les centres 
régionaux de toutes propositions en matière d'accès aux logements des étudiants des Français 
établis hors de France désireux de poursuivre leurs études en France. 
  
  

 
Article 64 

a modifié les dispositions suivantes : 
  

2 documents  
  

1   
Code des juridictions financières  

  
Article  L241-6  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 64 II (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 
LIVRE II : Les chambres régionales et territoriales des comptes. PREMIERE 

PARTIE : Les chambres régionales des comptes.  

 



TITRE IV : Procédure.  
CHAPITRE Ier : Règles générales de procédure.  

  
Les documents d'instruction et les communications provisoires de la chambre 
régionale des comptes sont couverts par le secret professionnel que les experts sont 
tenus de respecter en application de l'article L. 241-3.  
L'instruction conduite par la chambre régionale des comptes dans le cadre de la 
préparation du rapport provisoire et confidentiel est menée avec, en particulier, 
l'ordonnateur dont la gestion est contrôlée. 
  
  
2   

Code des juridictions financières  
  

Article  L241-12  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 64 I (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 
LIVRE II : Les chambres régionales et territoriales des comptes. PREMIERE 

PARTIE : Les chambres régionales des comptes.  
TITRE IV : Procédure.  

CHAPITRE Ier : Règles générales de procédure.  
  
Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un avocat.  
L'ordonnateur ou le dirigeant qui était en fonctions au cours d'un exercice examiné 
peut se faire assister ou représenter par la personne de son choix, désignée à sa 
demande par le président de la chambre régionale des comptes. S'il s'agit d'un agent 
public, son chef de service en est informé. Cette personne peut être désignée pour 
une affaire qu'elle a eu à connaître dans le cadre de ses fonctions. Elle est habilitée à 
se faire communiquer par la collectivité territoriale ou l'établissement public tout 
document, de quelque nature qu'il soit, relatif à la gestion de l'exercice examiné.  
Lorsque l'ordonnateur ou le dirigeant n'est plus en fonctions au moment où 
l'exercice est examiné par la chambre régionale des comptes, les honoraires de 
l'avocat demeurent à la charge de la collectivité territoriale ou de l'établissement 
public concerné dans la limite d'un plafond fixé par décret. 

 

  
  
  
  

 
Article 65 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Loi 90-568 2 Juillet 1990  
  

Loi relative à l'organisation du service public de la poste et à France Télécom.  
  

NOR : PTTX9000053L 
  



Article  6  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 65 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

CHAPITRE Ier : Missions de La Poste et de France Télécom.  
  
I. - Dans l'exercice de ses activités visées à l'article 2 de la présente loi, La Poste contribue, au 
moyen de son réseau de points de contact, à l'aménagement et au développement du territoire 
national, en complément de ses obligations de service universel au titre des articles L. 1 et L. 
2 du code des postes et des communications électroniques et dans le respect des principes 
fixés à l'article 1er de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire.  
Pour remplir cette mission, La Poste adapte son réseau de points de contact, notamment par la 
conclusion de partenariats locaux publics ou privés, en recherchant la meilleure efficacité 
économique et sociale. Les conditions dans lesquelles les agents titulaires ou non titulaires de 
la fonction publique territoriale exercent tout ou partie de leurs fonctions dans le cadre de ce 
partenariat sont définies par une convention passée entre La Poste et la collectivité territoriale 
ou l'établissement public de coopération intercommunale dont relève l'agent. Cette convention 
précise notamment la nature des activités que l'agent est appelé à exercer.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités selon lesquelles sont déterminées, au niveau 
départemental et après consultation de la commission départementale de présence postale 
territoriale visée à l'article 38 de la présente loi, les règles complémentaires d'accessibilité au 
réseau de La Poste au titre de cette mission. Ces règles prennent en compte :  
- la distance et la durée d'accès au service de proximité offert dans le réseau de points de 
contact ;  
- les caractéristiques démographiques, sociales et économiques des zones concernées et, 
notamment, leur éventuel classement en zones de revitalisation rurale ou en zones urbaines 
sensibles mentionnées à l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée ;  
- les spécificités géographiques du territoire départemental et des départements environnants, 
en particulier dans les zones de montagne.  
Sauf circonstances exceptionnelles, ces règles ne peuvent autoriser que plus de 10 % de la 
population d'un département se trouve éloignée de plus de cinq kilomètres et de plus de vingt 
minutes de trajet automobile, dans les conditions de circulation du territoire concerné, des 
plus proches points de contact de La Poste.  
  
II. - Pour financer le maillage territorial complémentaire ainsi défini, il est constitué, dans un 
compte spécifique de La Poste, qui en assure la gestion comptable et financière, un fonds 
postal national de péréquation territoriale dans les conditions fixées par un contrat pluriannuel 
de la présence postale territoriale passé entre l'Etat, La Poste et l'association nationale la plus 
représentative des maires, après avis de la Commission supérieure du service public des 
postes et des communications électroniques.  
Les ressources du fonds proviennent notamment de l'allégement de fiscalité locale dont La 
Poste bénéficie en application du premier alinéa du 3° du I de l'article 21.  
Les points de contact situés en zones de revitalisation rurale, en zones urbaines sensibles ou 
sur le territoire d'une commune ayant conclu, avec une ou plusieurs autres, dans le cadre ou 
non d'un établissement public de coopération intercommunale, une convention de présence 
territoriale avec La Poste bénéficient d'une majoration significative du montant qu'ils 
reçoivent au titre de la péréquation postale.  
Un décret pris après avis de la Commission supérieure du service public des postes et des 
communications électroniques précise les modalités d'application du présent II.  



III. - La Poste participe aux instances consultatives chargées de l'aménagement du territoire.  
Dans ce cadre, elle peut offrir des produits et services que d'autres administrations ou services 
publics sont dans l'impossibilité de délivrer, après accord passé avec ceux-ci.  
La Poste peut exercer, selon des modalités prévues par décret en Conseil d'Etat, des activités 
de prestation de services pour le compte de tiers lorsque ces activités sont compatibles avec 
l'exercice des missions énoncées à l'article 2 de la présente loi et permettent à La Poste de 
contribuer à l'aménagement du territoire. 
  
  

 
Article 66 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code général des collectivités territoriales  
  

Article  L1221-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 66 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRALES.  
LIVRE II : ORGANISMES NATIONAUX COMPÉTENTS À L'ÉGAR D DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE LEURS GROUPEMENTS .  
TITRE II : LE CONSEIL NATIONAL DE LA FORMATION DES ÉLUS LOCAUX.  

CHAPITRE unique.   
  
Il est créé un Conseil national de la formation des élus locaux, présidé par un élu local, 
composé de personnalités qualifiées et, pour moitié au moins, de représentants des élus 
locaux, ayant pour mission de définir les orientations générales de la formation des élus 
locaux concernés par les dispositions relatives aux droits des élus locaux à la formation et de 
donner un avis préalable sur les demandes d'agrément.  
La délivrance de l'agrément à la personne qui exerce à titre individuel ou qui dirige ou gère la 
personne morale exerçant l'activité de formation est subordonnée à la condition que cette 
personne n'ait pas fait l'objet d'une condamnation à une peine criminelle ou à une peine 
correctionnelle d'emprisonnement sans sursis, prononcée depuis moins de dix ans et inscrite 
au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document 
équivalent, pour des motifs incompatibles avec l'activité de formation considérée.  
Des décrets en Conseil d'Etat fixent les conditions de délivrance des agréments ainsi que la 
composition et les modalités de désignation des membres et de fonctionnement de ce conseil. 
  
  

 
Article 67 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 90-1067 28 Novembre 1990  
  

LOI relative à la fonction publique territoriale et  portant modification de certains 
articles du code des communes (1)  

  
NOR : INTX9000041L 



  
Article  21  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 67 (JORF 21 février 2007). 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
TITRE Ier : DISPOSITIONS RELATIVES À LA FONCTION PU BLIQUE 

TERRITORIALE.   
  
Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent 
la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué gratuitement ou 
moyennant une redevance par la collectivité ou l'établissement public concerné, en raison 
notamment des contraintes liées à l'exercice de ces emplois.  
L'attribution des logements de fonction aux personnels techniciens, ouvriers et de service 
exerçant dans un établissement public local d'enseignement fait l'objet d'une proposition 
préalable du conseil d'administration de l'établissement précisant les emplois dont les 
titulaires peuvent bénéficier de l'attribution d'un logement, gratuitement ou moyennant une 
redevance, la situation et les caractéristiques des locaux concernés.  
  
La délibération précise les avantages accessoires liés à l'usage du logement.  
  
Les décisions individuelles sont prises en application de cette délibération par l'autorité 
territoriale ayant le pouvoir de nomination.  
  
Pour l'application des dispositions précédentes, un logement de fonction et un véhicule 
peuvent être attribués par nécessité absolue de service aux agents occupant l'un des emplois 
fonctionnels d'un département ou d'une région ou de directeur général des services d'une 
commune de plus de 5 000 habitants ou de directeur général d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, ainsi que de 
directeur général adjoint des services d'une commune ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants. Dans les mêmes 
conditions, un logement et un véhicule de fonction peuvent être attribués par nécessité 
absolue de service à un seul emploi de collaborateur de cabinet du président de conseil 
général ou régional, d'un maire ou d'un président d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants. Les frais de représentation 
inhérents à leurs fonctions sont fixés par délibération de l'organe délibérant. 
  
  

  
Article 68  

Les personnels techniciens, ouvriers et de service qui étaient affectés à des services ou parties 
de services transférés à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités 
territoriales dans les conditions prévues à l'article 104 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales avant d'être placés dans l'une des situations 
prévues au 4° de l'article 34 et aux articles 40 bis 45, 51 et 54 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et qui n'ont pas 
été mis à disposition d'une collectivité territoriale dans les conditions prévues à l'article 105 de 
la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée sont, lors de leur réintégration, mis à disposition 
de plein droit de la collectivité territoriale de rattachement du service où ils exerçaient en 
dernier lieu, sous réserve que cette réintégration intervienne dans un délai de vingt-trois mois 



à compter de la date d'entrée en vigueur des décrets fixant les transferts définitifs de ces 
services ou parties de services.  
Les fonctionnaires mis à disposition dans les conditions prévues au présent article bénéficient 
du droit d'option prévu à l'article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée.  
 

 
Article 69 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  33  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 13 I, art. 30, art. 69 (JORF 21 février 

2007). 
 

En vigueur, version du 21 Février 2007 
Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale.  

Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques paritaires.  
Sous-Section II : Comités techniques paritaires.  

  
Les comités techniques paritaires sont consultés pour avis sur les questions relatives :  
1° A l'organisation des administrations intéressées ;  
2° Aux conditions générales de fonctionnement de ces administrations ;  
3° Aux programmes de modernisation des méthodes et techniques de travail et à leur 
incidence sur la situation du personnel ainsi qu'au plan de formation prévu à l'article 7 de la 
loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée ;  
4° A l'examen des grandes orientations à définir pour l'accomplissement des tâches de 
l'administration concernée ;  
5° Aux problèmes d'hygiène et de sécurité. Ils sont obligatoirement consultés sur les mesures 
de salubrité et de sécurité applicables aux locaux et installations, ainsi que sur les 
prescriptions concernant la protection sanitaire du personnel. Ils sont réunis par leur président 
à la suite de tout accident mettant en cause l'hygiène ou la sécurité ou ayant pu entraîner des 
conséquences graves.  
Si l'importance des effectifs et la nature des risques professionnels le justifient, des comités 
d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux sont créés par décision de l'organe délibérant des 
collectivités ou établissements. Ils peuvent également être créés si l'une de ces conditions est 
réalisée.  
En application des dispositions de l'article 67 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile, un comité d'hygiène et de sécurité est créé dans chaque 
service départemental d'incendie et de secours par décision de l'organe délibérant, sans 
condition d'effectifs.  
L'autorité territoriale présente au moins tous les deux ans au comité technique paritaire un 
rapport sur l'état de la collectivité, de l'établissement ou du service auprès duquel il a été créé. 
Ce rapport indique les moyens budgétaires et en personnel dont dispose cette collectivité, cet 
établissement ou ce service. Il inclut le bilan des recrutements et des avancements, des actions 
de formation, des demandes de travail à temps partiel ainsi que des conditions dans lesquelles 



la collectivité ou l'établissement respecte ses obligations en matière de droit syndical. La 
présentation de ce rapport donne lieu à un débat.  
A partir des éléments contenus dans le rapport sur l'état de la collectivité, une négociation est 
conduite entre l'autorité territoriale et les organisations syndicales afin de promouvoir l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes en matière de recrutement, de rémunération, 
de formation, de promotion et de mobilité. L'autorité territoriale arrête un plan pluriannuel 
pour l'égal accès des femmes et des hommes aux emplois d'encadrement supérieur de la 
fonction publique territoriale, qui est soumis au comité technique paritaire.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
  
  

 
Article 70 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (1).  
  

Article  88-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 70 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

Chapitre VII : Rémunération.   
  
L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d'administration d'un 
établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu'il 
entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur 
mise en oeuvre. 
  
  

 
Article 71 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

3 documents  
  

1   
Code général des collectivités territoriales  

  
Article  L2321-2  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 71 I (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE.  
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES.  

TITRE II : DÉPENSES.  
CHAPITRE Ier : Dépenses obligatoires.  

  

 



Les dépenses obligatoires comprennent notamment :  
1° L'entretien de l'hôtel de ville ou, si la commune n'en possède pas, la location 
d'une maison ou d'une salle pour en tenir lieu ;  
2° Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune, les frais de 
conservation des archives communales et du recueil des actes administratifs du 
département et, pour les communes chefs-lieux de canton, les frais de conservation 
du Journal officiel ;  
3° Les indemnités de fonction prévues à l'article L. 2123-20, les cotisations au 
régime général de la sécurité sociale en application de l'article L. 2123-25-2, les 
cotisations aux régimes de retraites en application des articles L. 2123-26 à L. 2123-
28, les cotisations au fonds institué par l'article L. 1621-2 ainsi que les frais de 
formation des élus mentionnés à l'article L. 2123-14 ;  
4° La rémunération des agents communaux ;  
4° bis Dans les conditions prévues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 
dépenses afférentes aux prestations mentionnées à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
5° La cotisation au budget du Centre national de la fonction publique territoriale ;  
6° Les traitements et autres frais du personnel de la police municipale et rurale ;  
7° Les dépenses de personnel et de matériel relatives au service d'incendie et de 
secours.  
8° Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont été régulièrement 
liquidées et approuvées ;  
9° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation nationale ;  
10° Abrogé ;  
11° Abrogé ;  
12° Les dépenses des services communaux de désinfection et des services 
communaux d'hygiène et de santé dans les conditions prévues par l'article L. 1422-1 
du code de la santé publique ;  
13° Les frais de livrets de famille ;  
14° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas 
déterminés par le chapitre III du titre II du livre II de la présente partie ;  
15° Les dépenses de prospections, traitements, travaux et contrôles nécessaires à 
l'action de lutte contre les moustiques conformément à l'article 1er de la loi n° 64-
1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques et à l'article 65 
de la loi de finances pour 1975 (n° 74-1129 du 30 décembre 1974) ;  
16° Les dépenses relatives au système d'assainissement collectif mentionnées au II 
de l'article L. 2224-8 ;  
17° Les dépenses liées à la police de la salubrité visées à l'article L. 2213-30 ;  
18° Les frais d'établissement et de conservation des plans d'alignement et de 
nivellement, sous la réserve prévue par l'article L. 121-2 du code de l'urbanisme ;  
19° La part contributive de la commune aux dépenses de la rénovation du cadastre 
au cas d'exécution à la demande du conseil municipal ;  
20° Les dépenses d'entretien des voies communales ;  
21° Les dépenses d'entretien et de conservation en bon état d'ouvrages, mentionnées 
à l'article L. 151-40 du code rural ;  
22° Les dépenses résultant de l'entretien des biens autres que ceux mentionnés au 
20°, transférés à la commune par application de l'article L. 318-2 du code de 
l'urbanisme ;  
23° Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus 



communaux ;  
24° Les dépenses occasionnées par l'application de l'article L. 2122-34 ;  
25° Le versement au fonds de coopération prévu à l'article L. 5334-7 et le 
reversement de l'excédent prévu à l'article L. 5334-10 ;  
26° Les dépenses résultant de l'application de l'article L. 622-9 du code du 
patrimoine ;  
27° Pour les communes ou les groupements de communes dont la population est 
égale ou supérieure à 3 500 habitants et pour leurs établissements publics, les 
dotations aux amortissements des immobilisations ;  
28° Pour les communes de moins de 3 500 habitants et les groupements de 
communes dont la population est inférieure à 3 500 habitants et pour leurs 
établissements, les dotations aux amortissements des subventions d'équipement 
versées ;  
29° Les dotations aux provisions dont les modalités de constitution, d'ajustement et 
d'emploi sont déterminées par décret en Conseil d'Etat ;  
30° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la dette en capital ;  
31° Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions des articles 2 et 3 
de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du 
voyage ;  
32° L'acquittement des dettes exigibles. 
  
  
2   

Code général des collectivités territoriales  
  

Article  L3321-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 71 II (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

TROISIEME PARTIE : LE DÉPARTEMENT.  
LIVRE III : FINANCES DU DÉPARTEMENT.  

TITRE II : DÉPENSES.  
CHAPITRE Ier : Dépenses obligatoires.  

  
Sont obligatoires pour le département :  
1° Les dépenses relatives au fonctionnement des organes délibérants et à l'entretien 
de l'hôtel du département ;  
2° Les dépenses relatives aux indemnités de fonction prévues aux articles L. 3123-
15 à L. 3123-18 et aux frais de formation des élus visés à l'article L. 3123-12 ainsi 
que les cotisations au fonds institué par l'article L. 1621-2 ;  
3° Les cotisations au régime général de la sécurité sociale en application de l'article 
L. 3123-20-2 et les cotisations aux régimes de retraites des élus en application des 
articles L. 3123-21 à L. 3123-24 ;  
4° La cotisation au Centre national de la fonction publique territoriale ;  
5° La rémunération des agents départementaux ;  
5° bis Dans les conditions prévues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 
dépenses afférentes aux prestations mentionnées à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
6° Les intérêts de la dette ;  

 



7° Les dépenses de fonctionnement des collèges ;  
8° La participation du département aux dépenses de fonctionnement des instituts 
universitaires de formation des maîtres ;  
9° Les dépenses liées à l'organisation des transports scolaires ;  
10° Les dépenses relatives à l'action sociale, à la santé et à l'insertion mises à la 
charge du département ;  
10° bis Les dépenses relatives à l'allocation personnalisée d'autonomie ;  
11° Les frais du service départemental des épizooties ;  
12° La participation au service départemental d'incendie et de secours ;  
13° Les dépenses résultant de l'entretien des biens transférés au département par 
application des dispositions de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme ;  
14° Les dépenses de construction et grosses réparations des collèges ;  
15° Les dépenses d'entretien et construction des ports maritimes de commerce et de 
pêche ;  
16° Les dépenses d'entretien et construction de la voirie départementale ;  
17° Les dépenses de remboursement de la dette en capital ;  
18° Les dettes exigibles.  
19° Les dotations aux amortissements ;  
20° Les dotations aux provisions ;  
21° La reprise des subventions d'équipement reçues.  
Un décret détermine les modalités d'application des dispositions des 19°, 20° et 21°. 
  
  
3   

Code général des collectivités territoriales  
  

Article  L4321-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 71 III (JORF 21 février 2007). 
 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION.  
LIVRE III : FINANCES DE LA RÉGION.  

TITRE II : DÉPENSES.  
CHAPITRE Ier : Dépenses obligatoires.  

  
Sont obligatoires pour la région :  
1° Les dépenses relatives au fonctionnement des organes délibérants et à l'entretien 
de l'hôtel de la région ;  
2° Les dépenses relatives aux indemnités de fonction prévues aux articles L. 4135-
15 à L. 4135-18 et aux frais de formation des élus visés à l'article L. 4135-12 ainsi 
que les cotisations des régions au fonds institué par l'article L. 1621-2 ;  
3° Les cotisations au régime général de la sécurité sociale en application de l'article 
L. 4135-20-2 et aux régimes de retraites des élus en application des articles L. 4135-
21 à L. 4135-24 ;  
4° La cotisation au Centre national de la fonction publique territoriale ;  
5° La rémunération des agents régionaux ;  
5° bis Dans les conditions prévues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 
dépenses afférentes aux prestations mentionnées à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

 



6° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la dette en capital ;  
7° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation nationale ;  
8° Les dépenses résultant de l'entretien des biens transférés à la région en 
application des dispositions de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme ;  
9° Les dettes exigibles. 
  

  
  
  

 
Article 72 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Ordonnance 2005-1527 8 Décembre 2005  
  

Ordonnance relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme.  
  

NOR : EQUX0500280R 
  

Article  41  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 72 (JORF 21 février 2007). 

 
En vigueur, version du 21 Février 2007 

La présente ordonnance entrera en vigueur à des dates fixées par décret en Conseil d'Etat et au 
plus tard le 1er octobre 2007.  
  
Le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007, en son article 26, fixe l'entrée en vigueur de 
l'ordonnance n° 2005-1527 au 1er juillet 2007, sous les réserves énoncées dans cet article 26. 
  
  
  
 


